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Préface

Je suis heureux, flatté que deux auteurs aussi respectés que André-Yves Portnoff et Hervé Sérieyx m’aient invité à rédiger la préface de leur livre. Mais je reconnais que, outre l’amitié qui nous lie, nous partageons le même sentiment d’indignation au regard du retard que prend la France dans le monde et peut-être plus encore du fatalisme semblant caractériser nombre de nos concitoyens. Je ne pouvais en conséquence que m’associer au cri d’alarme qu’ils lancent ici, dans la droite ligne des travaux du groupe Futuribles. Ils entendent rappeler à leurs lecteurs que le déclin de la France n’est pas inéluctable, que l’avenir n’est pas prédéterminé, qu’il reste donc à construire. Mais que cela implique que les Français s’affran-chissent de leur peur, sortent de leur torpeur et deviennent pleinement acteurs de la Renaissance qui s’impose.

D’aucuns manifestement doutent d’avoir ainsi quelque pouvoir de modifier le cours des choses. Souvent d’ailleurs, ils nous rétorquent qu’il s’agit d’un discours sympathique mais purement incantatoire, de belles paroles certes mais fondées toutefois sur une grande naïveté. Nous devons donc savoir gré aux auteurs d’apporter ici, au travers de nombreux exemples, la preuve que, au-delà des paroles, il y a des actes qui, à l’initiative de femmes et d’hommes, d’entreprises et d’institutions, révèlent le pouvoir que chacun détient d’être véritablement artisan d’une nouvelle ère, à condition…

À condition, certes, de reconnaître que la scène mondiale est l’objet de profondes transformations sous l’effet de nouvelles puissances émergentes telles que les BRICs (Brésil, Russie, Inde, Chine) qui viennent concurrencer, grâce à une abondante main-d’œuvre bon marché et de plus en plus qualifiée, les économies occidentales hier dominantes. Que, pire encore, nombre d’entreprises voyant en Orient se développer d’importants marchés, et y trouvant le moyen de produire à moindre coût, se délocalisent hors du territoire national ne laissant derrière elles que friches industrielles, chômeurs et territoires à l’abandon.

À condition de reconnaître que l’essor des nouvelles technologies, notamment celles de l’information et de la communication, a largement contribué au développement des interdépendances mondiales, au phénomène de dématérialisation, tout particulièrement de la finance, et à l’émergence d’une économie fonctionnant de plus en plus suivant une logique de réseau à l’échelle planétaire, de plus en plus déconnectée de la logique territoriale. D’où la faible efficacité des politiques publiques adoptées dans le cadre étroit des États, alors même que la montée de ces interdépendances ne s’est pas accompagnée de progrès symétriques d’instances de régulation et de gouvernance à l’échelle mondiale.

À condition aussi de reconnaître que, si tous ces changements s’accélèrent et créent un sentiment d’incertitude croissant, l’horizon temporel des acteurs se raccourcit ; que ceux-ci privilégient trop souvent le rendement à court terme par rapport aux investissements d’avenir, les profits financiers qu’ils peuvent engranger plutôt que les mesures patientes et courageuses seules susceptibles d’assurer leur développement futur.

Ainsi l’Europe, et plus encore la France, apparaissent-elles tétanisées par les mutations profondes du monde contemporain : l’industrie et les emplois qui disparaissent, l’émergence d’une compétition mondiale sans merci risquant de mettre un terme à ce qui reste de leur ancienne suprématie, de menacer leur modèle de société, leur système de protection sociale, voire leurs valeurs fondamentales de liberté et de justice. Révélateurs à cet égard, le pessimisme des Français, leur peur de l’avenir, donc le fait d’y entrer à reculons en se crispant sur leurs habitudes et des schémas de pensée, des modes d’organisation et de management dépassés. Mais tout aussi révélatrice est leur propension à attribuer leur malheur et toutes les menaces qui, aujourd’hui, pèsent sur l’économie et la société, à des boucs émissaires extérieurs, chocs pétroliers, concurrence déloyale des pays émergents ou mondialisation.

Face à ce repli frileux, André-Yves Portnoff et Hervé Sérieyx nous invitent à reconsidérer les choses. Certainement pas en niant les menaces auxquelles nous sommes confrontés mais d’abord, en montrant en quoi nous sommes nous-mêmes très largement responsables de la situation parce que, endormis sur nos lauriers flétris, nous refusons de regarder l’avenir en face et de faire le tri entre ce qui est imputable à la dynamique de notre environnement extérieur et ce qui résulte de notre propre paralysie, elle-même conséquence d’une manière de voir et d’agir dépassée. Ensuite, ils s’attachent fort opportunément à nous démontrer que, confrontés à un tel contexte, plutôt que de nous résigner à notre déclin, nous disposons de réelles marges de manœuvre pour réagir, entreprendre, innover à tous les niveaux.

Ils ne se contentent point de le dire, ils le démontrent par des exemples choisis dans des territoires, des organisations, des entreprises, quelle que soit la nature de leurs activités dites traditionnelles ou modernes. Ainsi confirment-ils ce que Futuribles observe sur le terrain : que confrontées au même contexte extérieur et opérant dans le même secteur, des entreprises déposent leur bilan ou se délocalisent tandis que d’autres se développent avec succès ; que confrontés au même environnement national et international, des territoires s’effondrent tandis que d’autres sont prospères. Comment expliquer de telles différences qui sont encore plus saisissantes lorsqu’on compare les pays européens.

La réponse des auteurs est simple dans son énoncé mais la mise en œuvre de la stratégie qu’ils proposent n’implique rien moins qu’une véritable révolution culturelle dans la mesure où ce qu’il convient de changer ce sont nos modes de pensée et façons d’agir. Si leur livre témoigne de leur indignation, il montre aussi le moyen, qui est à notre portée : nous affranchir des clichés à la mode – tel le discours ambiant sur « l’économie de la connaissance » – et innover vraiment en pariant sur l’immense potentiel d’intelligence, d’énergies, de bonnes volontés, aujourd’hui très largement étouffé par des formes d’organisation et des méthodes de management stérilisantes, héritées d’une époque révolue.

Si le leitmotiv des auteurs est l’innovation, ils s’attachent à souligner que celle-ci ne saurait être uniquement technologique mais qu’elle doit se situer très largement au niveau socio-organisationnel, que le défi majeur en effet est de stimuler l’intelligence de tous à tous les niveaux, et pas seulement celle d’une élite supposée tout savoir mieux que les autres. N’est-ce là que pure démagogie ?

On pourrait le craindre s’il n’apparaissait ici la preuve que les entreprises et les territoires qui gagnent sont ceux qui ont su libérer, stimuler, encourager leur personnel et leurs habitants à s’exprimer, entreprendre, expérimenter. Ainsi redécouvre-t-on d’une certaine manière ce que nous enseignait déjà Alexis de Tocqueville lorsqu’il affirmait que « la force collective des citoyens sera toujours plus puissante pour produire le bien-être social que l’autorité d’un gouvernement […] quelque éclairé et savant qu’on l’imagine »1 ou encore Michel Crozier écrivant « Plus une organisation est complexe, moins elle peut fonctionner en se contentant de faire appliquer des règlements, plus elle doit compter sur la coopération de son personnel et plus elle doit s’efforcer d’obtenir la participation consciente de celui-ci à l’effort commun »2.

L’alliance, dans la conception et la rédaction de ce livre, de André-Yves Portnoff et Hervé Sérieyx, ne pouvait, dans le même ordre d’idée, que prendre la forme d’un vibrant manifeste pour opérer l’indispensable révolution dans nos manières de voir et d’agir, notamment pour revitaliser le tissu productif français, donner un nouvel élan à nos territoires et à la société tout entière. La stratégie qu’ils nous proposent, à partir de leurs expériences respectives de journaliste, d’auteurs, d’hommes d’entreprises, régulièrement investis également de responsabilité publique, comporte deux ingrédients majeurs : l’intelligence et la confiance. Aucune des deux ne se décrète ou ne s’impose. L’une comme l’autre exigent simplement que l’on ait le courage de « parier sur l’homme » (selon la belle formule de Robert Jungk) car dans les hommes résident nos principales richesses et du bien-être social dépendent très largement nos performances économiques.

Hugues de Jouvenel 
Directeur général 
Groupe Futuribles




Prologue

De l’indignation à l’action

Face aux mutations du monde, les Français sont capables de s’émouvoir, de confronter de riches points de vue, pourvu qu’on leur en donne l’occasion. Qu’un homme intègre, ayant démontré par l’exemple de sa vie qu’il sait s’engager, crie « Indignez-vous ! »1, et des centaines de milliers de personnes se précipitent dans les librairies, s’enthousiasment, prennent la parole. La vivacité des débats contradictoires suscités prouve qu’en France l’on ne se résigne pas aux désordres et injustices du monde et de notre société.

L’indignation constitue une réaction salutaire, un refus des situations sociales inacceptables, de l’émergence d’un pouvoir financier irresponsable, de l’imperium stupide de l’argent. Encore faut-il ne pas mériter les critiques du Général de Gaulle : « En France, on ressent ce qui manque plus que ce que l’on a » ; de Georges Elgozy : « Pour les Français, ne sont insupportables que les injustices dont on ne profite pas » ; ou pire, la cruelle sentence de Jules Renard : « Chez nous, ce n’est pas le tout d’être heureux, encore faut-il que les autres ne le soient pas. » Pour être féconde, l’indignation doit conjurer quatre périls qui toujours la guettent : l’imprécation stérile, la vindicte haineuse, la jalousie de classe, la compassion passive. L’indignation n’est digne que lorsqu’elle sait dépasser la simple catharsis pour conduire à l’action ceux qui se sont émus.

Pas d’indignation honorable sans engagement personnel, sans la résolution d’agir sur les causes de ce qui indigne. On ne peut se contenter de dire sempiternellement que c’est la faute des pouvoirs publics, des politiques, de la droite, de la gauche, des patrons, syndicalistes, banquiers, de Paris, de Bruxelles, des étrangers, de l’Autre… Là où l’on est, on peut toujours s’efforcer, par sa propre action, de transformer son petit bout de monde.

L’actualité récente montre combien, dans la complexité croissante des sociétés qui les rend de plus en plus fragiles et volatiles, l’action déterminée d’une personne peut engendrer rapidement des mutations systémiques. C’est ce qu’ont démontré, ces derniers mois, le tremblement de terre géopolitique suscité par Wikileaks et l’effet traînée de poudre du suicide, à Sidi Bouzid, de Mohamed Bouazizi. Bien sûr, nous n’appelons pas au dévoilement de tous les secrets d’État, ni n’encourageons l’immolation par le feu. Nous souhaitons souligner qu’aujourd’hui plus que jamais, nos volontés personnelles, nos décisions d’action peuvent contribuer, même modestement, à infléchir le cours des choses.

L’ambition de ce livre est d’aider concrètement, à partir d’exemples réels, chaque citoyen à devenir plus acteur dans quatre domaines privilégiés sur l’évolution desquels il lui est réellement possible de peser. Transformons nos entreprises pour dynamiser la création d’emplois et développer notre qualité de vie. Utilisons intelligemment le Web 2.0 pour maîtriser notre destin collectif de citoyens, parents, consommateurs, travailleurs, acteurs sociaux. Suscitons la passion du savoir qui seule peut fortifier le système éducatif et sa capacité libératrice. Participons au développement territorial pour que, dans notre petite fraction de monde, se multiplient activités, culture et plaisir de vivre ensemble.

L’indispensable indignation

Sommes-nous devenus des Zauberlehrlinge ? L’Apprenti Sorcier de Goethe, profitant de l’absence du maître sorcier, commande au balai magique d’aller quérir de l’eau à la rivière. Très vite, le balai échappe à sa volonté et, après avoir rapporté quelques seaux, il suscite un véritable tsunami que plus personne ne peut endiguer, d’où les cris terrifiés de l’apprenti : « Arrête, arrête ! Car nous avons assez de tes services. — Ah ! Je m’en aperçois ! — Malheur ! Malheur ! J’ai oublié le mot. Ah ! La parole qui le rendra enfin ce qu’il était tout à l’heure ? Il court et se démène ! Ah ! Si tu pouvais redevenir le vieux balai ! Toujours de nouveaux seaux qu’il apporte ! Ah ! Et cent fleuves se précipitent sur moi. »2

Comme l’Apprenti Sorcier, nous avons déclenché des forces formidables, merveilleuses et terrifiantes, que nous ne savons plus maîtriser. À une vitesse météorique, nous sommes propulsés vers une société à géométrie variable, en changement permanent, pas forcément voulue mais que nous avons suscitée et qui nous échappe. Pour vivre à l’aise dans cet univers tourbillonnaire et en reprendre progressivement la maîtrise, il nous faut apprendre le mouvement, la souplesse, l’innovation, l’anticipation ; dynamiter les habitudes, les bastilles, nous libérer du corset des routines et des idées reçues, conçues dans un autre temps pour un autre monde. Il nous faut imaginer !

Apprentis sorciers que nous sommes, les balais qui nous échappent sont légions. En France, nous avons laissé notre industrie partir en vrille ; elle ne représente plus que 16 % de notre PIB (produit intérieur brut) quand l’Allemagne, aussi soumise que nous aux contraintes de la mondialisation, a su la maintenir à 30 % de son propre PIB. Nous nous sommes démobilisés en pleine bataille de la compétitivité, nous avons opéré des choix stratégiques imbéciles, pratiqué une politique désastreuse de délocalisation. Nous avons cantonné l’innovation dans quelques domaines d’activité ; « Il ne s’agit pas d’investir dans les seuls secteurs de pointe, prévenait pourtant François Dalle, il faut mettre de la pointe dans tous les secteurs. » Tout cela a amorcé un terrible cercle vicieux : perte d’emplois, disparition de compétences, mais surtout affaiblissement de notre capacité de recherche et d’innovation ; le bureau d’études a besoin de la proximité de l’atelier tant la dialectique entre la conception et la réalisation, le concept et sa traduction opérationnelle, le prototype et la grande série constitue un irremplaçable accélérateur de progrès.

Autre balai fou dont nous n’avons plus la maîtrise, une démocratisation de l’enseignement que nous avons laissé partir à vau-l’eau sans l’accompagner de la rigueur exigeante qui aurait évité le triste constat de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) : aux tests qui mesurent le niveau des élèves de 15 ans des trente pays constitutifs, nous arrivons dans le peloton de queue pour la compréhension des mathématiques, des sciences et de l’écrit3. En outre, comme si elle était aussi inéluctable que le cours des marées ou la neige en hiver, nous acceptons avec fatalisme l’arrivée annuelle sur le marché du travail de 130 000 jeunes inemployables qui, en s’ajoutant aux précédents, font grossir le stock d’une jeunesse en déshérence. Nous acceptons tout autant la croissance à 20 % de l’illettrisme et de la male lecture chez les 16-25 ans, et la conjonction, chez ceux-ci, d’une perte des repères, des codes sociaux et des mots. Or, c’est avec des mots que l’on pense : moins on a de mots, moins on pense. Nous souffrons que la violence s’installe à l’école, y remplace les indispensables relations de respect ; que l’université et le monde économique se parlent peu ou mal et que les jeunes, après de longues études, payent au prix fort, en difficultés accrues sur le marché de l’emploi, ce stupide refus d’échanger. Nous admettons qu’un nombre grandissant d’entreprises regardent avec frilosité et circonspection tout recrutement de jeunes. Nous acceptons la résultante de tout cela : un taux de chômage colossal des moins de 26 ans et, pour ceux qui trouvent du travail, des parcours durablement chaotiques et peu en rapport avec leurs espérances. Bref, nous acceptons peu à peu comme inévitable que les jeunes deviennent pour la société française un problème alors qu’historiquement ils avaient toujours été pour elle une solution.

Autre balai fou, cette puissance conquise grâce aux technologies, qui, exploitée sans discernement, transparence, anticipation suffisante, pourrait nous détruire. Avons-nous tiré toutes les leçons des désastres nucléaires depuis Tchernobyl en 1986 à ceux du Japon à Tokaï Mura en 1999, Fukushima en 2011 ? Sommes-nous prêts à le faire ? Balais moins dramatiques mais présents au quotidien, pas assez domestiquées, ces merveilleuses TIC (Technologies de l’information et de la communication) ne sont-elles pas en train de prendre le pilotage de nos vies ? Moins on pense, plus on « communique ». Nous nous parlons tous, sans cesse branchés les uns sur les autres, nous ne nous quittons plus mais pour nous dire quoi ? Des banalités ? Accepterons-nous que les outils nous gouvernent ? Que faute de discernement, le rabot prenne le contrôle du menuisier, le pinceau du peintre, la voiture de son conducteur, Google, Facebook ou Twitter du fan d’Internet ? Comme, par nature, les outils n’ont ni esprit, ni cœur, ni âme, c’est de telles sujétions que leur imperium instille en nous si nous-mêmes renonçons à toute ambition. Comme l’information n’est pas la connaissance, que la réception de l’information n’est pas son appropriation et que la circulation de l’information n’est pas son partage, l’omniprésence des TIC nourrit trop souvent l’illusion commode que nous n’avons plus à prendre la peine de comprendre, d’apprendre, de réfléchir et d’assumer la responsabilité de nos propos et décisions.

Fol balai aussi, au pays de Colbert, cette décentralisation octroyée a minima par un État omniprésent, historiquement légitime et justifié tant c’est lui qui a créé la nation en France. Mais cette décentralisation ne permet pas à chaque territoire français de disposer de sa pleine liberté dans une Europe où quatre cents régions s’affrontent en libre concurrence pour attirer talents, investissements, emplois, centres d’excellence scientifiques, techniques, culturels. Cette décentralisation-croupion entrave chacun de nos territoires dans ses efforts pour imaginer, mettre en œuvre les stratégies ambitieuses et innovatrices qui, seules, lui permettraient de valoriser ses atouts et, en particulier, d’inventer des activités créatrices d’emplois.

Cet autre balai dément, enfin, dont nous n’avons plus le contrôle, ce sont ces superbes systèmes de solidarité que nous avons créés, il y a plus de soixante ans, et dont, aujourd’hui, nous ne savons plus comment assurer demain le financement et la permanence. Systèmes conçus en un autre temps, dans le cadre d’une autre économie, pour un autre type de société, une démographie et des espérances de vie différentes ; les voici, dorénavant, percutés par de nouvelles conditions qui semblent rendre leurs coûts insupportables alors même que nous ne pouvons plus nous passer de leurs services et que la société du chacun pour soi nous montre, un peu plus chaque jour, ses limites mortifères.

Ce syndrome de l’Apprenti Sorcier, ce sentiment d’avoir perdu la maîtrise des éléments-clefs de notre destin, c’est en France qu’il semble être le plus aigu. Yann Algan et Pierre Cahuc, dans La Société de Défiance4, soulignent à quel point les Français paraissent avoir sombré dans un défaitisme irrémédiable et considérer que leurs problèmes sont devenus définitivement insolubles.

Nous doutons de l’Europe mais Newsweek titre Why Europe will win.5 Coup sur coup, le Herald Tribune et le Financial Times, deux journaux qui tressent rarement des lauriers à la France, ont souligné que celle-ci était le pays européen qui avait le mieux traversé la crise grâce à la conjonction de ses amortisseurs sociaux et à la qualité, la rapidité des décisions prises par ses gouvernants dès que s’était levée la tempête. Pourtant, une étude internationale nous apprend que les Français sont, dans toute l’Europe, ceux qui broient le plus de noir et sont les plus pessimistes sur leur avenir6, ce que confirme le Médiateur de la République, Jean-Paul Delevoye à l’occasion de son rapport annuel. La France, déclare-t-il, serait « fatiguée psychologiquement ».7 Les commentateurs et analystes politiques décrivent également cette sorte d’anomie grise et de sinistrose généralisée qui semble s’être abattue sur notre territoire national. Le voyageur, qui circule dans nombre d’autres pays de l’Union européenne, n’y retrouve guère cette espèce de scepticisme amer, d’« aquoibonisme » fataliste, de perte de confiance collective dans l’avenir. Et pourtant, tous les voisins qui nous entourent auraient quelques raisons de se sentir plus malheureux que nous. En dehors de Londres, la Grande-Bretagne connaît des jours économiquement et socialement très difficiles ; l’économie espagnole est en chute libre ; l’Italie, avec des télévisions en majorité sous contrôle, peine à conjurer ses maux endémiques, un Sud en partie sous-développé, des mafias s’infiltrant partout ; la Suisse connaît de vrais problèmes de cohésion interne ; l’Allemagne vieillit et se dépeuple puisqu’elle ne fait plus d’enfants ; et la Belgique se demande toujours si elle existera encore l’année prochaine.

Cette angoisse si perceptible en France, ne s’agit-il pas de la peur qui nous saisit chaque fois que de profonds boule-versements métamorphosent à ce point nos environnements et perceptions que nous sentons venir la fin d’un monde, ce que nous prenons pour la fin du monde ? Il est vrai qu’elle est fantastique, l’actuelle aventure de la planète ! De nouveaux géants économiques surgissent : la Chine en passe de devenir non seulement l’atelier de la planète, mais son bureau d’études, l’Inde commençant à en assurer le service informatique, un Brésil qu’on n’attendait plus entrant en scène. Quelque trois milliards de nouveaux acteurs font brutalement irruption sur le marché où dorénavant s’échangent des biens et services en constante mutation. Une multiplication colos-sale bouleverse les interrelations entre continents, pays, personnes via la révolution des technologies de l’information et des communications. Des rentes de situation et d’habitudes collectives séculaires sont remises en cause. Tandis que perdure l’imperium culturel momentané de l’Amérique, de nouveaux périls se profilent et grandit la conscience des dangers courus par notre Terre.


L’indispensable engagement

Une nouvelle donne aussi brusque, l’Histoire a déjà offert à l’Occident l’occasion d’en vivre d’autres, en particulier lors de la Renaissance. Comme aujourd’hui, notre monde connu était alors devenu, en quelques décennies, infiniment plus vaste, découvrant de nouveaux rivages qui transformaient ses perspectives. Jusque-là réduit à la Méditerranée, à la rive orientale de l’Atlantique et à la mythique Route de la soie, il s’enrichissait, dans la foulée folle des Grandes Découvertes, de contrées immenses aux cultures inconnues, ouvrant mille opportunités d’innovation et d’action que les siècles précédents n’avaient même pas laissé envisager. Et c’est précisément au moment où la perception du globe se bouleversait que s’inventait un outil de communication qui allait permettre de réduire, en un saut qualitatif majeur, les distances dans les relations entre humains : l’imprimerie !

Nos deux époques se ressemblent : dans les deux cas, en très peu d’années, le monde devient à la fois plus gigantesque et plus relié, plus large et plus proche. Et la concomitance de ces deux mutations – hier les Grandes Découvertes et l’imprimerie, aujourd’hui la mondialisation du marché et les TIC – chamboule les situations acquises, les avantages compétitifs des différentes cultures, les modes de pensée, la hiérarchie des puissances, l’ordre établi. Ceux qui se cramponnent à l’ordre ancien, ses rites, normes, titres, routines, conforts, ses raisonnements (dé)passés, ratent tous les « futuribles », les futurs possibles que la nouvelle donne leur offre, cependant que de nouveaux acteurs, plus innovateurs, plus ambitieux, plus audacieux et rapides, moins ligotés par des habitudes, s’emparent des premières places dans les classements de la planète.

Souvenons-nous du Portugal, l’une des puissances leaders du quinzième siècle, point de départ de tant d’aventures maritimes vers les terres inconnues. Pour n’avoir pas su saisir les nouvelles chances offertes par un monde plus ouvert, ce pays aura été l’un des grands largués de cette époque. Il disparaîtra, pour longtemps, du palmarès des nations qui comptent, victime à son tour de l’effacement que connurent, en leur temps, d’autres phares de l’humanité telles l’Égypte et la Grèce.

Les pays où dominent, aujourd’hui, les attitudes les plus conservatrices ne doivent-ils pas craindre de connaître un pareil destin au moment où, dans le grand tohu-bohu de la planète, les rapports entre les puissances sont en totale recomposition ? Toutes les positions établies sont remises en cause et l’on pressent l’émergence d’une nouvelle civilisation mondiale où richesse, bonheur, partage, sécurité, prendront des significations encore inconnues.

Comme lors de la Renaissance, les communautés humaines qui sauront innover, remettre en cause leurs habitudes, s’enrichir des différences culturelles rencontrées et rechercher sans cesse un plus haut niveau d’excellence, pourront imposer durablement aux autres, sans doute pour plusieurs siècles, leur conception du monde. Ces communautés n’auront que le dynamisme des femmes et des hommes qui les composent : s’agira-t-il de passionnés, profondément désireux de participer à la création d’un nouveau monde ou d’acteurs passifs, de clones uniquement soucieux de reproduire les pratiques de leurs prédécesseurs ? S’agira-t-il de mutants ou de moutons ?

Ceux qui ont la chance de vivre leur existence dans le pays des Droits de l’homme, de la liberté, de l’égalité, de la fraternité, et leur aventure professionnelle dans le contexte des technologies du futur, seraient impardonnables s’ils ne devenaient pas des militants enthousiastes de cette Renaissance qui vient. Ils ont la responsabilité majeure de permettre que nos concitoyens, entreprises, administrations publiques, nos pays apparaissent demain, non comme les premiers largués du monde nouveau mais comme les principaux artisans de son émergence.

Comme chaque fois qu’il est question d’orienter de grands changements dans la société, sont concernées décisions politiques pour transformer les systèmes (solidarité, éducation, fiscalité, santé…) et mutations du comportement des acteurs. En tant que citoyens-électeurs, et éventuellement militants engagés, nous pesons sur les grands choix politiques. Mais c’est surtout en tant qu’acteurs de la vie quotidienne qu’il nous est possible d’infléchir le cours des évolutions sociétales. Évoquant l’extrême toxicité du consumérisme, qui nous rend de moins en moins capables de vivre en dehors d’une société définie par les canons du marketing et de plus en plus esclaves des produits et modes que l’on nous impose, le philosophe Bernard Stiegler soulignait récemment8 combien l’action personnelle de ceux qui savent résister à ce fatal tropisme et articuler leur action avec celle d’autres « marginaux sécants » peut produire d’effets sociétalement transformateurs, pour peu que l’on sache être « confiant, patient, tenace et combatif. »

Ce livre évoque quelques voies d’actions singulières pour nous permettre de nous retrouver, en tant qu’acteurs quotidiens, dans le camp des mutants plutôt que dans celui des moutons. Chef d’entreprise, syndicaliste, manager, animateur d’association, enseignant, acteur culturel, élu local, parent ou simplement citoyen soucieux de doter son morceau de territoire d’un avenir, chacun peut s’efforcer de peser sur les décisions qui concernent son environnement particulier. Ici, pour éviter que l’on délocalise une activité industrielle porteuse à la fois d’emplois et de potentiel créatif, ou pour susciter une relocalisation. Là, pour encourager des innovations émergentes, sociales aussi bien que techniques. Car tout ce qui bride, étouffe, enferme, conformise, paralyse, nous rend chaque jour un peu moins capables de répondre aux défis chaotiques d’une époque bouleversée. Là aussi, pour soutenir toutes les initiatives pédagogiques permettant de redonner sens et souffle à l’appareil éducatif et à ce qu’il promet : l’égalité des chances. Comme le rappelle avec humour, dans une parabole sportive, Albert Jacquard, cette égalité signifie-t-elle partir de la même ligne ou avoir les mêmes mollets ? Là encore, pour favoriser la reprise en main de nos TIC, pour qu’elles deviennent nos outils de progrès et non les causes de nouveaux esclavages. Là également, pour que chaque territoire, bassin de vie se dote d’un projet partagé mariant, dans un riche devenir, les atouts hérités de son passé, les talents de ses habitants et les potentialités de ceux qui auraient envie de venir y vivre. Là enfin, pour que se nouent réellement entre nous, et en particulier avec les plus faibles, les moins favorisés, des solidarités actives, chaleureuses et concrètes.

Cette société-kaléidoscope, dans laquelle dorénavant nous baignons, mélange et périme, à une allure vertigineuse, toutes les idéologies, réduit le temps, télescope nos espaces de référence, de ma maison à la planète, conjugue tous les progrès et toutes les barbaries, transmute les notions de travail, d’emploi, de valeur, d’échange, d’entreprise, de monnaie, fracasse les lois économiques les mieux assurées. Elle gomme les frontières entre les savoirs, les sciences, multiplie les mariages entre technologies de l’inerte et du vivant, accélère sans cesse les ruptures entre macro-monde et nanomonde. Elle précipite chacun dans une fuite éperdue, sans fin ni but, vers une compétition acharnée, une consommation qui devient sa seule, absurde justification. Cette société ne cesse de devenir toujours plus insaisissable, de modifier sans répit ses lignes de force, de rendre toujours plus illisibles les raisons que nous avons d’y vivre. Au lieu de reprendre l’initiative, nous restons là médusés, écrasés par le poids de notre histoire, de nos habitudes, avec nos organisations et nos lois d’hier, nos pratiques démocratiques d’hier, nos hiérarchies d’antan, victimes désolées mais consentantes des chaînes d’événements qui ont, peu à peu, suscité ce nouvel univers.

Rester l’arme au pied serait stupide et lâche car grandit la conscience des risques de l’immobilisme et de la conduite au rétroviseur vers un avenir aux règles du jeu bouleversées. La politique, l’orientation de notre destin collectif, la définition du monde de demain dépendent de chacun d’entre nous, de notre courage personnel et de nos décisions quotidiennes. Les balais de l’Apprenti Sorcier ne sont qu’illusion, mirage triste de vieux peuples fatigués. En fait, les brusques mutations du monde annoncent une Renaissance qui est à la portée de nos volontés, de nos mains, de nos façons de vivre ensemble. Forts de ces armes pacifiques que sont les valeurs de la République, liberté, égalité, fraternité, laïcité, ne nous manque plus, pour affronter les mues de la planète et profiter des superbes chances qu’elles nous offrent, que la détermination d’agir chaque jour. L’indignation n’est belle que si elle suscite notre engagement, notre volonté de changer notre part de monde au quotidien. « Aux actes, citoyens ! ».





1.

Brisons le « métro-boulot-dodo » !

Il n’y a pas de fatalité

On ne manque pas d’experts pour nous démontrer pourquoi nous sommes entrés dans une phase de déclin voire de décadence. Le centre du monde se situe désormais dans le Pacifique, nous devons admettre que notre temps est passé, nous ne pouvons plus être que des spectateurs subissant les changements impulsés par d’autres. Bien heureux si nous réussissons à intéresser encore longtemps les touristes qui voudront bien venir visiter nos musées et se baigner sur nos plages. Nous avons fait l’histoire mais notre temps est passé, notre niveau de vie va s’en ressentir. Pire, nous répète-t-on, il faut accepter de l’abaisser jusqu’à redevenir compétitifs face à nos concurrents à bas salaires.

Qu’auraient répondu ces experts si on les avait réunis, il y a 1 100 ans, pour leur poser la question suivante : peut-on construire dans la lagune vénitienne la plate-forme du commerce mondial ? Ils auraient assurément expliqué que l’Europe du Nord, les Scandinaves, les villes baltes, les Flamands, Cologne commerçaient par les grands fleuves russes avec Byzance et de là, avec l’Orient et l’Extrême-Orient ; ils n’allaient pas changer leurs habitudes centenaires pour faire plaisir à cette petite ville dangereusement plantée sur des bancs de vase. Cette lagune pouvait tout au plus offrir un refuge contre des troupes terrestres mais elle n’avait aucune vocation pour le commerce international. Il suffisait de quelques navires postés devant ses trois étroites embouchures pour l’asphyxier. Elle débouchait sur une mer infestée de pirates prêts à la saccager. L’Adriatique n’était d’ailleurs qu’un long cul-de-sac, une petite flotte pouvait aisément la verrouiller en patrouillant dans le détroit d’Otrante, entre Corfou et le talon de la péninsule italienne, là où les alliés établiraient un barrage en 1917 pour emprisonner la flotte austro-hongroise. En dépit de ces handicaps naturels, la volonté et la vision des entrepreneurs vénitiens ont bien construit une plate-forme d’échanges internationaux qui s’est imposée pendant des siècles face aux rivaux italiens, à l’empire byzantin et à l’expansion ottomane.

Plus près de nous, en 1941, les esprits rationnels estimaient inéluctable de mettre de côté tout « romantisme » patriotique et démocratique et de collaborer avec un empire nazi qui avait conquis l’Europe et s’était installé là pour des décennies. À quoi bon se battre contre des moulins à vent au nom de valeurs respectables, mais perdantes ? Cette année-là précisément, Hitler prit les décisions qui scellèrent son destin et donnèrent raison aux Don Quichotte de la Résistance. Cédant à pareil aveuglement, d’autres esprits rationnels et raisonnables recommandaient, la veille de l’effondrement de l’Union soviétique, de renoncer « un peu » à nos valeurs humanistes et démocratiques, arguant qu’elles affaiblissaient l’Occident face aux dictatures. Ces dernières jouissaient du privilège de mobiliser toutes leurs ressources pour leurs armements, sans devoir se soucier des aspirations futiles des citoyens réclamant plus de qualité de vie. Oublions les noms de ces prophètes égarés, car certains étaient d’authentiques démocrates trompés par leur myopie et par une erreur de raisonnement fondamentale : nos valeurs ne nous affaiblissent pas, elles sont le fondement de notre force. À condition d’en être bien conscients et de savoir nous appuyer pleinement sur elles. Question de volonté et de vision.


Jouons la carte humaniste des réussites durables

Facile de dénoncer les erreurs de prévision après coup, objectera-t-on. Il se trouve que, sur le terrain, beaucoup d’entreprises démontrent quotidiennement que l’on peut, dans les démocraties occidentales, en Europe aussi bien que de l’autre côté de l’Atlantique, créer et fabriquer des objets, fournir des services en demeurant compétitifs et en exportant aux quatre coins du monde malgré les handicaps mille fois dénoncés de coûts salariaux, de charges sociales et autres. Cela n’exige en rien que les territoires où sont implantées ces entreprises sacrifient la qualité de vie de leurs habitants, leurs droits en matière de santé et de retraite. Il ne s’agit pas de réussites feu de paille, mais de démonstrations confirmées sur une ou deux décennies, voire plus. Nous allons visiter une série d’entreprises qui, chacune à sa façon, avec des motivations et à des niveaux différents, basent largement leur succès sur le respect de leurs partenaires, en interne les employés, à l’extérieur les clients, les fournisseurs, l’ensemble des acteurs de la Société. Ces entreprises n’ont pas cédé aux pratiques dominantes dans le monde, elles ont même pris le contre-pied de toutes les recommandations des professionnels « sérieux ». Elles prouvent chaque jour que, contrairement à la croyance générale qui tend à rapprocher cynisme et efficacité, les bons sentiments décriés, même en littérature par Gide, peuvent fonder des réussites industrielles durables. Au terme de ces visites, trois questions s’imposeront. Quelles sont les pratiques dominantes ? Pourquoi sont-elles si opposées aux principes qui assurent des succès durables confirmés ? Comment pourrait-on aider les bonnes pratiques à devenir majoritaires chez nous, ce qui aurait pour conséquence de construire la Renaissance que méritent notre Vieux Continent et tous ceux qui croient en lui ?

Favi : la personne au cœur de l’entreprise

Qui d’autre qu’un dangereux naïf pourrait fonder sa stratégie professionnelle sur l’affirmation que « l’homme est bon » et que « chacun doit chercher l’amour de son client » ? Le naïf en question, Jean-François Zobrist, dressait en 2008, un an avant de quitter les commandes de l’entreprise qu’il dirigeait depuis 1971, un bilan enviable : « Nous avons multiplié par six les effectifs, plus que décuplé le chiffre d’affaires, en gagnant raisonnablement notre vie sur un métier dit “de pauvres”1. La Favi, une entreprise familiale picarde de quelque 450 salariés, s’est imposée comme le leader mondial de l’injection d’alliages cuivreux et, après une forte expansion en 2008, a su rester bénéficiaire malgré l’effondrement de son principal marché, l’automobile. L’explication que donnait Jean-François Zobrist reste d’actualité : « Si aujourd’hui, tandis que tous nos confrères sont dans le rouge, nous bénéficions de près de 20 % de cashflow, c’est grâce aux innovations que nos ouvriers amènent jour après jour. Ce sont eux qui ont la capacité à faire plus et mieux pour moins cher et assurer la pérennité. C’est grâce à eux que nos prix baissent de 4 % l’an depuis 25 ans, que nous équipons une voiture sur deux en Europe alors qu’il y a 20 ans encore nous étions absents du monde automobile. »

Il y a plus d’un quart de siècle, parce que « l’Homme est comme on le considère », Jean-François Zobrist a décidé de jouer la confiance : « c’est avoir une piètre considération des opérateurs et des opératrices que de les faire pointer : avant même qu’ils viennent travailler, on considère qu’ils peuvent volontairement arriver en retard. C’est avoir une piètre considération des opérateurs et des opératrices que de mettre tout sous clé par peur du vol. C’est avoir une piètre considération des opérateurs et des opératrices que de multiplier les contrôles en cascade : contrôle sur chaîne, contrôle volant, contrôle expédition, etc. Nous n’avons donc pas de service du personnel et nous n’avons jamais connu de conflits sociaux. Nous n’avons ni planning, ni ordonnancement, et pourtant nous n’avons jamais livré en retard depuis un quart de siècle. » L’organisation a été aplanie, éliminant les cascades de petits chefs et tout signe de distinction hiérarchique, depuis la prime annuelle de répartition des bénéfices, égale pour tous, jusqu’aux toilettes des ouvriers – ici appelés « opérateurs » – plus confortables que celles de la direction, «puisqu’elles servent à davantage de personnes »… On est loin de ce petit patron français donné en exemple, il y a trente ans, par un important hebdomadaire économique parce qu’il avait placé son bureau au-dessus des latrines pour dissuader ses ouvrières d’y rester trop longtemps. Ici, pas de management par l’écoute… de la chasse d’eau !

Parce qu’une entreprise n’existe que si elle a des clients, tout a été fait à la Favi pour que le personnel recherche d’abord leur reconnaissance avant celle de son encadrement. La production est répartie entre douze mini-usines autonomes de 15 à 20 personnes. Chaque équipe travaille pour un client, dirigée par un « leader », un chef de projet qui décide du rythme de travail et des rémunérations. Les commerciaux depuis deux ans sont intégrés aux mini-usines. Ainsi la communication entre production et commerciaux est-elle informelle et immédiate. Les opérateurs entretiennent une relation personnelle directe avec ceux pour qui ils produisent. Lorsque la Favi a obtenu un marché pour le groupe Renault en Roumanie, aussitôt un groupe d’opérateurs a été envoyé sur place pour faire la connaissance des monteurs qui allaient réceptionner les pièces produites en Picardie. En somme, l’organisation a compris que la qualité des relations entre personnes, tant en interne qu’en externe, est source de toute richesse. D’où, dans l’entreprise, la suppression de tout type de cloisons « car elles réduisent le champ de responsabilité des opérateurs ». Or « pas de productivité sans bonheur », professe-t-on à Favi, et « comment rendre heureux un opérateur qui fabrique 240 pièces par jour autrement qu’en le rendant autonome, complètement responsable et maître du travail accompli ? » Le principe d’autonomie se traduit aussi par le fait que les investissements ne sont pas définis au sommet, mais par les leaders des mini-usines, pour atteindre l’objectif collectif de « faire toujours plus et mieux pour le client ». Quitte à ce qu’ils décident eux-mêmes de surseoir à certains investissements quand la conjoncture incite à la prudence, si d’autres voies sont possibles.

La responsabilité et la connaissance par tous des données vitales pour l’entreprise construit une grande réactivité qui est un élément essentiel dans la compétition internationale pour gagner et conserver des marchés. « Quand un grand constructeur vous dit : “Si vous ne baissez pas vos prix de 25 %, je pars en Chine”, l’innovation fonctionne fort », constate Jean-François Zobrist : les opérateurs trouvent eux-mêmes la solution. La réactivité vient aussi de l’actionnaire, la famille du fondateur Max Rousseau (1905-2000) : « Dans ce métier, il faut souvent jouer les pompiers pour répondre à un appel imprévu avec des délais très courts, explique Dominique Verlant, directeur général, sinon le marché est perdu. Un actionnaire familial est capable de prendre le risque d’investir si nécessaire alors qu’un grand groupe classique va hésiter à créer une ligne budgétaire imprévue… » La Favi peut avoir une vision à 20 ans parce que l’objectif de l’actionnaire est la pérennité, le profit apparaissant comme le moyen d’atteindre cet objectif plus que comme une fin en soi. Aussi les investissements sont-ils maintenus même en conjoncture défavorable. En 2009, la Favi a pu passer le moment le plus dur de la crise sans licenciements. Dominique Verlant commente simplement : « On a fait le dos rond, on n’a pas licencié parce qu’il n’en était même pas question ! » Et au long-termisme de ce capital « patient », répond la volonté de « travailler pour le long cours » d’opérateurs pour la plupart picards et donc familialement enracinés dans le terroir.

On pourrait en déduire que le secret de la réussite de Favi tient dans son actionnariat familial, un tantinet paternaliste, indifférent aux pressions quotidiennes de la Bourse. Naturellement, l’influence de la famille Rousseau et de ses valeurs a été essentielle dès le début. En 1971, Max Rousseau savait à qui il avait à faire en plaçant à la tête de la Favi, qu’il venait de racheter, Jean-François Zobrist puisque celui-ci travaillait jusque-là dans Afica, une société de la famille. Et celle-ci a constamment soutenu son manager anti-taylorien. Mais de nombreux exemples démontrent que pour constituer un capital patient, agissant avec une vision de long terme, l’actionnariat familial n’est une condition ni suffisante ni nécessaire. Le point clef est sans doute ailleurs. C’est une question de respect des autres, du personnel en particulier, et d’horizon temporel.

L’expérience réussie de Jean-François Zobrist prouve que Robert Reich2 s’est trompé en proposant de distinguer les créatifs, « manipulateurs de symboles », des « travailleurs routiniers » qui doivent rester loyaux et disciplinés. Seuls les premiers, qui savent identifier et résoudre des problèmes, apporteraient les vrais avantages compétitifs et mériteraient tous les soins pour être fidélisés. Les autres, largement interchangeables, peuvent être éliminés par externalisation ou automatisation de leurs tâches. R. Reich ne reconnaît la qualité de créateurs de valeur qu’à ses pairs chercheurs et professeurs, qu’aux ingénieurs, avocats, consultants, publicitaires, éditeurs, journalistes… Pas d’ouvriers, de petites mains dans ce beau monde. Une mauvaise compréhension du concept, par ailleurs utile, de « classe créative », introduit par Richard Florida, peut renforcer l’idée que les créatifs, les créateurs de valeur, sont limités en gros à ce que l’on appellerait en France de bons cadres diplômés. Depuis des années, on nous serine aussi que nous sommes entrés dans la société de la connaissance, qu’il y a des travailleurs de la connaissance dans des secteurs dits intensifs en connaissance. Et ces catégorisations permettent aux statisticiens d’aligner des chiffres pour quantifier la proportion de travailleurs et de secteurs de cette fameuse connaissance dans chaque pays.

Tout cela est basé sur l’ignorance d’une réalité : aucune organisation ne peut fonctionner grâce à ses seuls cadres dirigeants. À la Favi, on ne se contente pas de déclarer que les ouvriers sont à l’origine de l’innovation qui permet d’améliorer constamment la productivité et la compétitivité pour « faire toujours plus et mieux pour le client », on organise l’entreprise en conséquence, on valorise l’expérience et la créativité des hommes de terrain. Pas de boîte à idées, mieux, les opérateurs sont incités à appliquer eux-mêmes leurs idées d’amélioration, à les tester et, lorsqu’ils jugent le résultat concluant, à présenter celui-ci. Chaque mois des trophées et des primes sont accordés aux meilleurs progrès par un jury qui depuis peu comporte des opérateurs, ce qui facilite la diffusion des idées présentées. Régulièrement aussi il est fait appel à l’intelligence collective pour proposer des projets nouveaux.

Ce recours à l’intelligence collective se retrouve heureusement dans beaucoup d’entreprises, y compris un grand groupe familial – coïncidence ? – comme Michelin. Depuis qu’en 1927, Édouard et André Michelin ont instauré la démarche dite des suggestions devenue en 1995 démarche de progrès spontanée, plus de 2 millions d’idées d’amélioration ou d’innovation ont été émises par le personnel du groupe. En 2008, 16 271 personnes sur 56 000 ont proposé 41 322 idées dont 20 128 ont été appliquées, apportant des gains non seulement financiers, mais aussi en sécurité et confort du travail, avec en plus pour les apporteurs d’idées, un sentiment légitime d’être des acteurs reconnus.


Doublet S.A. : le bonheur, facteur de productivité

Bien d’autres entreprises qui ont, elles aussi, parié explicitement sur l’intelligence de tous leurs membres ont réussi à devenir des leaders mondiaux dans des secteurs très variés. Et dans leurs explications, reviennent comme par hasard les mots décloisonnement, confiance, hiérarchie aplatie, réactivité, innovation… C’est le cas de Doublet SA, numéro un européen des drapeaux, tribunes, barrières et supports de communication. À l’origine, une modeste fabrique d’ornements d’église née en 1832 à Lille et convertie un siècle plus tard à la production de drapeaux par la grand-mère de Luc Doublet. Celui-ci en a fait une entreprise de 250 salariés dont 145 en France, réalisant 36 millions de chiffre d’affaires en 2010 dont 45 % à l’export. Ici aussi, l’accent est mis sur la rapidité de décision : c’est sa réactivité qui permet à Doublet SA de prospérer outre-Atlantique à la barbe d’un Annin américain beaucoup plus gros que lui. Même avec une usine sur le sol américain, vendre des bannières étoilées aux États-Unis n’était pas évident pour une entreprise française en pleine francophobie lors de la croisade du président Bush en Irak.

Certes, la technologie contribue à la réactivité, Internet est utilisé à fond pour relier les différents sites et il a «joué un rôle capital dans l’obtention du marché des drapeaux et mâts des Jeux Olympiques d’Atlanta. »3 Mais, ajoute Luc Doublet, « ce sont deux jeunes collaborateurs de 24 ans, armés de leurs ordinateurs portables, qui ont arraché à l’ACOG (The Atlanta Committee for the Olympic Games) le partenariat lors de ces jeux en 1996 et permis à l’entreprise de se transformer en un acteur global. » Preuve que « tout un chacun peut avoir un regard sur un projet et une idée de génie sur un projet donné. » Et d’expliquer son double pari de chef d’entreprise : « placer l’humain au centre et mettre la technologie la plus innovante, la plus intelligente à sa disposition […]. Le premier pari – qui vise au jaillissement des idées – consiste à faire confiance au « génie » des gens. À la place d’un système hiérarchique classique, une forme de planarchie où chacun peut être pourvoyeur d’idées. Une organisation décloisonnée qui met l’accent sur la polyvalence des compétences humaines afin de parvenir à une optimisation de l’organisation des tâches. » L’innovation qui différencie l’entreprise est donc non pas technique mais managériale. Depuis son arrivée aux commandes en 1974, Luc Doublet a organisé des équipes projet et multiplié les initiatives pour faciliter le partage des informations, les initiatives et les prises de responsabilité individuelles. Symbolique, la « cérémonie du courrier » dépouillé par une petite équipe dont les membres tournants représentent les différentes fonctions. Pas de cloisons au siège, la seule pièce isolée, celle des comptables, a des parois transparentes… Pour Luc Doublet, ce management participatif semblait couler de source. Ses parents et grands-parents avaient pu échapper à la révolution industrielle et garder une organisation artisanale. Ils lui ont transmis une vision humaniste de l’existence et des hommes. « Le modèle post-industriel d’organisation, c’est le poly-artisanat », affirme-t-il, définissant l’artisan comme une personne maîtrisant son temps et l’information sur la marche de sa boutique. « Chaque collaborateur a une vision de l’entreprise » et Luc Doublet a étonné récemment des spécialistes de l’intelligence économique en expliquant que tous ses systèmes d’information sont ouverts, « rien n’est caché ». Lui aussi a fait face au creux de la crise sans tailler dans les effectifs ou les investissements, tenant à maintenir le doublement de la surface de son usine à Avelin (Nord-Pas-de-Calais) en 2009. Un investissement de 1,3 million d’euros. Et il espère que ses trois enfants qui viennent de prendre les rênes de la maison sauront créer « une à deux filiales par an : l’une dans un pays développé, l’autre dans un pays en voie de développement ».

Cependant Doublet n’aurait pu connaître son développement international avec seulement un « bon » management favorisant la créativité de tous si celle-ci n’avait été mise au service des clients, si l’entreprise n’avait compris que ce qu’on lui achetait était dans tous les cas la résolution d’un problème, la satisfaction d’une attente. Ayant dépassé depuis longtemps le stade de la fabrique, Luc Doublet s’investit dans l’organisation des événements commerciaux, culturels ou sportifs qui se multiplient dans le monde. Pour expliquer ce qui est devenu son vrai métier, il a symboliquement déposé le mot événementique calqué sur bureautique et productique… Cela ne l’empêche pas de fabriquer mâts, drapeaux et banderoles par milliers. Simplement, il sait qu’on ne doit plus s’obséder sur son produit en oubliant le client. Comme l’a dit Henry Mintzberg, le capitalisme ne peut être unijambiste, il doit marcher en s’appuyant au moins sur ses clients et employés en plus des actionnaires.


SAS Institute : « Mon capital sort tous les soirs »

Miser sur les hommes n’est pas le comportement naïf de quelques patrons de PME qui réussiraient malgré cette originalité, c’est une recette éprouvée de succès durables dans le monde pour des entreprises de toutes tailles et tous secteurs. SAS Institute, la plus importante société privée de logiciels, et ses 11 000 salariés, dont la moitié aux États-Unis, en assène chaque jour la preuve. Son chiffre d’affaires a connu une ascension à deux chiffres quasi continue 34 ans durant, pour arriver à 2,3 milliards de dollars en 2009. Le fondateur, Jim Goodnight, un fils de commerçant, de cinq ans l’aîné de Luc Doublet, n’a pas oublié sa réaction de jeune salarié dans son premier emploi. Tombé amoureux de la programmation lors de sa rencontre à 18 ans avec une machine à écrire électronique, il était passionné par sa tâche, développer des logiciels pour le programme Apollo. Mais lui qui souvent revenait travailler le soir était choqué par des remarques désobligeantes pour cinq minutes de retard le matin. « Ils ne géraient pas la programmation comme une activité de création »4.

Lorsqu’il a créé sa société en 1976, il a voulu tout faire pour favoriser la créativité en s’efforçant de construire un cadre de travail sain et commode pour ses employés, sans ces contrôles soupçonneux qui l’avaient froissé en sa jeunesse. Son vice-président en charge du personnel explique que l’on ne doit pas traiter les salariés « comme s’ils étaient tous des délinquants ». Devenu l’homme le plus riche de son État, Good- night répète que 95 % de ses actifs franchissent tous les soirs les portes de son entreprise et que son rôle est de faire en sorte qu’ils reviennent le lendemain matin. Il ajoute que les vaches satisfaites fournissent plus de lait. Au-delà de cette image osée, on retrouve chez lui le management par le respect et la confiance de Doublet et Zobrist.

Vers 2000, des membres du patronat français, après s’être gaussé, durant le voyage, des 35 heures de travail hebdomadaire instituées en France, débarquaient en Caroline du Nord au siège de SAS Institute. Quelle ne fut leur surprise en découvrant que, dès 1977, Jim Goodnight avait instauré une semaine de 35 heures flexibles avec intéressement du personnel. Quatre ans plus tard, il avait construit une garderie d’enfants gratuite, puis un centre de détente et mise en forme qui occupe à présent 6 000 m2 avec une piscine olympique. En 2010, Fortune a classé SAS Institute n° 1 des cent entreprises américaines où l’on est le mieux pour travailler.5 Depuis 13 ans, SAS Institute fait partie de ce classement mais c’est la première fois qu’il arrive au premier rang ; s’il ne donne pas les salaires les plus élevés, il couvre à 90 % les assurances santé, ne limite pas le nombre de jours de maladie par an, lutte contre toute discrimination, comptant (outre-Atlantique) 45 % de femmes et 16 % de « minorités » parmi ses effectifs ; enfin, il apporte beaucoup d’avantages pratiques comme ceux cités plus haut.

Tout cela est rentable. De quoi parlent des informaticiens lorsqu’ils se retrouvent en salle de sport ou dans la piscine ? D’informatique ! La qualité des liens entre employés du siège, en majorité natifs de Caroline du Nord, s’en trouve renforcée. Les salariés se concentrent mieux, sachant que leurs enfants sont à deux pas dans la garderie ou le camp de vacances. Ils bénéficient avec leurs familles de 40 000 consultations à bas tarif par an dans la clinique voisine. Celle-ci a un budget de 4,5 millions de dollars par an, mais l’économie de temps de travail est estimée à 5 millions. Ainsi SAS Institute ne demande-t-il pas de choisir entre « la carrière et ses enfants ».

La culture « de confiance mutuelle entre employés et entreprise » induit une relation dans le long terme. 300 employés sont là depuis 25 ans ou plus, l’ancienneté moyenne est de 10 ans, les départs volontaires étaient longtemps de 4 à 5 %, au lieu de 22 % dans la profession. « Turn-over insuffisant pour renouveler les compétences », nous dit un dirigeant d’Alcatel, oublieux du fait que SAS embauchait chaque année, cumulant ainsi l’avantage de l’apport de sang neuf et de la conservation de l’expérience. Alcatel a malheureusement montré qu’il était mal placé pour donner des leçons de management, ignorant que les talents votent avec leurs pieds, tout comme les clients. Le turn-over est un indicateur précieux et un ancien dirigeant d’Intel constate que les performances du leader de l’électronique, jusque-là nettement supérieures à celles de la moyenne du secteur, se sont rapprochées de celles-ci lorsque le turn-over des employés en a fait autant, à la fin des années 1990. La politique de SAS Institute, fidélisant à tout prix ses collaborateurs, se situe à l’opposé de celle de beaucoup de groupes américains poussant vers la sortie les 5 à 8 % de leurs employés les plus mal classés lors des évaluations annuelles de performances. Ils ne sont pas directement licenciés mais soumis à un Corrective Action Plan fixant des objectifs à réaliser dans les trois mois pour démontrer leur capacité à travailler dans l’entreprise, faute de quoi celle-ci, couverte sur le plan juridique par cette procédure, se verra contrainte de les licencier…

En 2009, le turn-over est tombé à 2 % chez SAS Institute où l’on estime que le remplacement d’un salarié revient à un an de salaire ; c’est donc près de 20 % de la masse salariale qui est économisée annuellement par rapport à ce que donnerait la politique humaine des concurrents. Une rente finançant largement les efforts accomplis pour maintenir des conditions de travail et de vie qui font qu’aucune des personnes quittant SAS Institute ne passe chez un concurrent. Mais encore plus déterminant est le fait que l’entreprise réussit à capitaliser 20 % d’expérience de plus que les autres.

Jim Goodnight aurait envisagé au début des années 2000 d’introduire en Bourse sa société. Finalement, il se félicite de ne pas l’avoir fait et d’échapper à « énormément de contraintes, de régulation rendant le travail de dirigeant difficile » et le focalisant sur le court terme ; il entend garder son avance par un effort de recherche et développement auquel il continue à consacrer un cinquième de son budget. Cela implique de travailler dans le temps long : après la recherche, rien que le lancement d’un nouveau produit nécessite en général deux ans pour les tests et la validation. Ce n’est pas facile si on vit au rythme trimestriel des assemblées d’actionnaires. Plus d’un entrepreneur innovant en France se réjouit lui aussi d’avoir refusé d’aller chercher des fonds en Bourse pour ne pas devoir consacrer plus de temps à la gestion des actionnaires qu’à celle de son entreprise et de ses marchés.


Costco : un triomphe de la vertu

On objectera que SAS Institute est une entreprise de très haute technologie, que son exemple confirme l’importance des créatifs chers à Reich et ne démontre en rien qu’il faille s’encombrer des petites mains, détentrices de l’intelligence de terrain. Tout le monde a pourtant connu des personnages tel Boîte-à-clous, ce factotum ignoré par tous chez son employeur, qui déployait ses talents financiers dans l’association qu’il animait6. L’objection tombe à l’eau lorsque l’on s’intéresse au cas de Costco, devenu en 2009 le troisième distributeur américain, le huitième au monde7, avec 150 000 salariés, dont un tiers hors des États-Unis. Ce club d’achats qui a ouvert le premier de ses 569 magasins entrepôts en 1983 serait la première entreprise dont les ventes ont atteint, au bout de 6 ans, 3 milliards de dollars en partant de zéro ; son chiffre d’affaires s’élevait à 71,4 milliards de dollars en 2009. Il a bien résisté à la mauvaise conjoncture, réussissant une progression de 7 % des ventes en janvier 2008 alors que celles de Wal-Mart stagnaient aux États-Unis, dans le contexte de la crise des subprimes.8 Son concurrent direct, le Sam’s Club, filiale créée la même année par Wal-Mart, n’a fait en 2009 que 46,9 milliards de dollars de chiffre d’affaires. Il a plus de magasins, 700, mais 10 millions de moins d’adhérents que Costco qui en compte plus de 57 millions. Et pourtant, malgré ces belles performances, il y a un paradoxe que Business Week9 a relevé en 2004 : Costco venait d’annoncer des résultats trimestriels dépassant les prévisions, les profits avaient bondi de 25 %. Or la Bourse réagissait en baissant de 4 % la valeur de l’action. Qu’est-ce qui avait choqué Wall Street ? Pas les ventes par unité de surface, de 54 % supérieures à celles du Sam’s club, ni le fait que les frais de personnel ne représentaient que 9,8 % des ventes au lieu de 17 % chez son rival, ni les bénéfices par employé, de 13 647 dollars, 2 600 dollars de mieux. Mais voilà, ces excellents résultats étaient obtenus avec et non contre les salariés ! Quel mauvais exemple ! Costco se permettait de payer 38,6 % de plus par heure travaillée, il dépensait 78 % de plus pour les retraites, 64 % de plus pour les frais de santé en protégeant 82 % du personnel et non 47 %. Pas étonnant dans ces conditions si le turn-over du personnel n’était que de 6 % par an en face des 21 % du Sam’s Club. Jim Goodnight dirait que là aussi la ressource essentielle de l’entreprise votait avec ses pieds, mais les analystes n’approuvaient pas du tout.

Réussir grâce à une excellente relation avec les salariés, en tolérant des syndicats alors que Wal-Mart a préféré fermer des magasins rentables plutôt que de supporter un contre-pouvoir, indécent ! Les financiers rabâchent qu’il vaut mieux être employé ou client de Costco que son actionnaire10, que la société devrait faire moins de fleurs aux salariés, les payer moins, accroître ses marges et vendre plus cher, les actions rapporteraient tout de suite bien plus ! Oui, mais pour combien de temps ? Jim Sinegal ne s’embarrasse pas des critiques et des conseils des financiers court-termistes. « Le métier de Wall Street est de faire de l’argent d’ici mardi prochain, notre affaire à nous est de construire une organisation, une institution qui, espérons-nous, sera encore là dans 50 ans ». Profession de foi d’un septuagénaire ! La rémunération de ce patron atypique, fils d’un ouvrier sidérurgique, né en 1935 à Pittsburgh, le place au 81e rang des 179 dirigeants de la grande distribution américaine, avec un revenu personnel global de 2,58 millions de dollars au lieu de 5,42 millions en moyenne11 et 14 millions pour Brian Cornell, qui dirige le Sam’s club12. Jim Sinegal s’accorde un salaire de 350 000 dollars et un bonus de 80 000 dollars, au lieu d’un million et 1,84 million pour la moyenne de ses collègues. Avec son salaire de 668 498 dollars, le CEO du Sam’s Club, a annoncé au début de 2010 la fermeture de 10 magasins insuffisamment performants (Costco va en ouvrir 15) et une réduction de 10 % de l’ensemble des effectifs, mettant au chômage 12 000 personnes, pour augmenter la productivité. Cela réduira-t-il le fossé qui se creuse entre ses performances et celle de son concurrent « trop généreux » avec employés et clients ? Parions que non.

« Nous rémunérons bien mieux [nos employés] que Wal-Mart. Ce n’est pas de l’altruisme, c’est de la bonne gestion », insiste Jim Sinegal qui persiste aussi dans sa volonté de vendre le moins cher possible. Ce septuagénaire qui s’impose encore de visiter chaque année tous ses magasins, est payé de retour par ses employés comme par ses adhérents. Alors que les deux tiers des clients de Wal-Mart déclarent avoir au moins un sujet de récrimination à son égard et trouvent que son slogan « des bas prix chaque jour » n’est pas très justifié, Costco arrive en tête pour la satisfaction de consommateurs ravis de trouver de bons produits pas chers. « Pour ce qui est de devancer les attentes des clients, Costco se situe à des années-lumière devant ses concurrents », déclare le cabinet McMillanDoolittle de Chicago…13 Aussi, malgré la crise, Costco pouvait-il annoncer en juillet 2010 que, sur onze mois de l’exercice, ses ventes avaient augmenté de 9 % à périmètre comparable. Au faible turn-over des salariés répond, et ce n’est pas une coïncidence, celui des clients adhérents. Parmi les nouveaux membres, la proportion d’adhésions à la catégorie la plus élevée, à 100 dollars par an au lieu de 50, a pratiquement doublé en deux ans, résultat direct d’une forte motivation des salariés14.


Irizar et De Sangosse : deux victoires du capital patient

Les entreprises que nous venons de visiter ont toutes en commun d’appartenir partiellement ou entièrement à une famille, même si le fondateur de Costco n’en possède plus que 0,48 %, ce qui représentait quand même quelque 130 millions de dollars en avril dernier. Le capitalisme familial garde une place considérable en Europe, il est particulièrement important en Amérique latine, en Inde, à Taiwan, en Corée du sud et de façon générale dans beaucoup de pays émergents. Il correspond souvent à des entreprises dotées d’une vision de long terme comme Michelin ou le groupe coréen LG, contrôlé à 78 % par une famille, qui a su maintenir en pleine crise ses investissements en innovation, misant notamment sur les technologies « vertes ».

Cependant, d’autres actionnaires que les familles peuvent se révéler « patients » et développer une vision de long terme. Les sociétés dont le personnel participe au capital devraient logiquement avoir le souci d’agir dans la durée pour préserver à la fois l’emploi et le patrimoine de chacun et elles devraient être bien placées pour mobiliser au mieux leur intelligence collective. Cela ne se vérifie pas toujours, une société coopérative peut avoir un management durement taylorien et gérer les profits immédiats pour faire comme les « vraies » entreprises capitalistes. En Espagne, la coopérative basque Irizar, deuxième carrossier européen d’autocars depuis 1998, a choisi une autre voie. Héritière d’une menuiserie privée fondée en 1889, la coopérative avec ses 250 employés se trouvait en 1992 au bord de la faillite. Un nouveau directeur, Koldo Saratxaga, a recentré les objectifs et mis en place un système d’autogestion, sans horaires imposés ni contrôles. Chaque équipe gère son travail de façon autonome. Naturellement, les travailleurs sont conscients de leur intérêt personnel et collectif ; s’il le faut pour honorer un contrat, ils n’hésitent pas à faire des heures supplémentaires. En quinze ans, la coopérative, vite redevenue rentable, a triplé ses effectifs et fondé un groupe international de quelque 3 000 personnes et 430 millions de chiffre d’affaires. Le plus significatif, c’est qu’Irizar a appliqué son modèle à ses filiales créées successivement en Chine, au Maroc, Brésil, Mexique, en Inde, Afrique du Sud. Les différences culturelles si souvent mises en avant pèsent donc moins lourd que le besoin universel de respect, de confiance et de responsabilité des hommes. Irizar se définit avec des mots simples et pleins de sens: « un projet d’entreprise basé sur les hommes, construit sur un système d’autogestion et de participation, avec pour objectif d’atteindre l’excellence professionnelle en recherchant continuellement à satisfaire ses clients, son personnel, les collaborateurs extérieurs et la Société au sens large, créant ainsi de la valeur sociétale et des emplois. » On retrouve la double obsession de Jean-François Zobrist pour les clients et le bonheur des employés, avec un accent sur la responsabilité de l’entreprise envers la Société.

Koldo Saratxaga, qui a quitté Irizar en 2005, essaye de diffuser à d’autres entreprises, qui ne sont pas nécessairement des coopératives, les principes qui ont si bien réussi chez Irizar15. Celui-ci constitue un cas remarquable, mais n’est pas la seule réussite de l’économie sociale illustrée au Pays basque espagnol par le groupe Mondragon, ensemble d’une centaine de coopératives employant plus de 80 000 personnes, avec 16,7 milliards d’euros de chiffre d’affaires (2008). En France, rappelle Thierry Jeantet16, les SCOP (sociétés coopératives ouvrières) ont sensiblement progressé. Moins de 1 400 en 1994, elles étaient 1 925 fin 2009. « La crise économique a impacté les Scop qui, toutefois, sont parvenues à stabiliser leurs emplois quand la France a vu 100 000 destructions nettes de postes en 2008 ».17 Les 40 400 salariés des Scop (+ 41 % en 15 ans) ont réalisé un chiffre d’affaires de 3,9 milliards (+ 95 %) et une valeur ajoutée de 1,8 milliard d’euros.

Le statut de l’entreprise, coopérative, capital contrôlé par un ou plusieurs actionnaires, côté en Bourse ou pas, est moins déterminant que la culture et les valeurs qui inspirent le management et la stratégie. Un cas hybride significatif est celui de De Sangosse, fabricant et distributeur d’agro-produits basé à Pont-du-Casse près d’Agen, 550 collaborateurs et 272 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2009. Il a quasi décuplé sa taille en dix ans par croissance interne et externe, démontrant que l’on peut combiner avec efficacité les deux formules, coopérative et patrimoniale. En effet, la famille De Sangosse, qui a créé l’entreprise en 1926, a organisé un premier RES (Rachat d’entreprise par les salariés) en 1989, conservant 44 % du capital, puis un autre en 2009. 86 % du capital appartient désormais aux 410 salariés de droit français du groupe devenu, après prises de participation et rachats, une petite multinationale présente aux États-Unis, Brésil, en Allemagne, Argentine, Australie, Grande-Bretagne et Chine. L’un des défis de cette croissance rapide a été de transmettre aux nouveaux personnels la culture de l’actionnariat salarié qui justement est largement à l’origine de cette expansion.

Cette culture induit de fortes synergies internes, les gens ayant l’habitude des échanges et du partage d’information. Lorsqu’en 2004 il a été décidé de construire une base de données partagées, il est apparu naturel de mettre à la disposition de tous, employés en situation nomade y compris, une information très complète qui a pour effet d’enrichir les contacts avec les clients, chacun pouvant réagir plus vite et apporter des réponses plus complètes. En même temps, les collaborations internes se sont intensifiées car plus faciles et rapides et le personnel, ayant moins de saisies à effectuer, peut consacrer plus de temps aux analyses et aux échanges. La confiance a fait accepter le partage des agendas, ce qui a encore renforcé cette culture d’échanges qui était un préalable nécessaire à l’exploitation de l’outil numérique.



Choisissons le bon sens intelligent

Les clients comme ressource

Là encore, on vérifie l’influence de la qualité des échanges internes sur celle des relations externes. A contrario, il est difficile d’avoir une bonne relation avec les clients si les relations avec le personnel et entre employés sont médiocres. La culture du respect de l’autre vaut en interne comme en externe. De la Favi à Costco, la même démonstration est accomplie quotidiennement. Une organisation ne peut demeurer viable que si elle est perçue comme créant suffisamment de valeur par les principales parties prenantes, actionnaires, financiers, personnel, clients, acteurs de la Société… et chaque entreprise construit – ou détruit – à chaque instant son capital relationnel. D’aucuns réduisent celui-ci à un fichier de clients ; dangereuse illusion, en fait ce capital recouvre la qualité des interactions, l’image, la confiance, la charge émotive des relations. Quand Jean-François Zobrist cherche à transmettre l’obsession du client, quand Luc Doublet se définit comme apporteur de solutions au montage d’événements, tous deux expriment la conviction que le métier de l’entreprise est d’avoir assez d’empathie pour déceler des attentes et ensuite seulement assez de technicité pour leur apporter des réponses satisfaisantes, du point de vue non du technicien, mais du client. Lorsque, à la différence des autres constructeurs européens qui avaient tous refusé le projet présenté par Matra, Renault l’accepte et lance l’Espace18, il prend dix ans d’avance sur un marché qui s’est depuis rapidement développé. Il a compris que de nombreuses familles, au début des années 1980, aspiraient à partir en vacances avec enfants et bagages dans un véhicule adapté. Les familles achetaient la facilitation d’un style de vie, pas de la mécanique. À la même époque, MPO, entreprise familiale de Mayenne de 120 personnes, ne fabriquait que des disques en vinyle et des cassettes audio. Elle allait non seulement survivre à la chute de ces deux marchés mais devenir un groupe de 1 300 personnes en Europe et Asie, réalisant un chiffre d’affaires de 150 millions d’euros (2008). MPO en 1981 a été la première société en Europe à acheter les licences de production des CD. Conscient de ce que son métier n’était pas de fournir du vinyle ou de la bande magnétique à ses clients mais de leur procurer le moyen de satisfaire un désir millénaire d’écouter de la musique avec les meilleures techniques disponibles à ce moment, il apprend avec ses employés à maîtriser un processus complètement différent de ce qu’il savait faire. Il lance les CD puis en 1997 les DVD, devenant le premier presseur indépendant européen et continue aujourd’hui à innover avec différents partenaires.

Si l’empathie avec les clients actuels ou potentiels est une ressource vitale pour les entreprises, Internet apporte sur ce point des facilités en rendant possible l’interrogation de milliers de clients et un dialogue personnalisé avec chacun d’entre eux. Mais le problème n’est pas technique. L’empathie n’est pas possible si l’on méprise ou craint ses clients, ce qui reste fréquent. Au-delà de l’éthique, c’est une question de réalisme : les entrepreneurs éclairés n’ont pas eu besoin d’Internet ou de l’invention du néologisme « open innovation » pour comprendre de tout temps ces évidences : forcément, il y a plus d’idées dans le monde que dans une seule entreprise, et l’utilisateur possède une expérience vécue irremplaçable, sans compter qu’en définitive, c’est son verdict qui décide des transactions, à moins d’un marché complètement contraint.

Il est frappant que la dirigeante de la plus ancienne entreprise familiale existant aux États-Unis mette en avant les collaborations entretenues avec les clients pour expliquer la capacité d’innovation d’une société quatre fois centenaire. Craigie Zildjian, dirige la société éponyme qui contrôle les deux tiers du marché mondial des cymbales. Zildjian a été fondé quatorze générations plus tôt en 1623 à Constantinople par un alchimiste arménien. Craigie Zildjian, rend hommage à son grand-père qui, débarquant dans le Nouveau Monde en 1929 s’est lié d’amitié avec trois grands jazzmen et batteurs. Il a travaillé avec eux pour développer de nouvelles gammes de cymbales. « Beaucoup d’entreprises découvrent aujourd’hui qu’il faut collaborer avec les clients pour définir les produits, nous l’avons toujours fait. Nous maintenons notre tradition de faire venir chez nous des musiciens pour que le directeur de la R&D et nos responsables marketing les rencontrent ; nous envoyons nos employés dans les magasins pour qu’ils voient les clients en train d’acheter nos produits et ceux de la concurrence. Une écoute attentive fait partie de notre stratégie d’entreprise. »19 « Arrêter d’innover et de prendre des risques serait un moyen certain pour ruiner notre affaire», affirme Craigie Zildjian qui a osé investir en 2008, malgré la conjoncture, 14 millions sur deux ans,20 effort considérable pour une entreprise qui réalisait en 2006 un chiffre d’affaires de 52 millions de dollars. « Nous n’avons pas de formule magique pour notre stratégie, affirme la descendante de l’alchimiste, ce sont juste de bonnes pratiques de management. » « Nous sommes guidés par nos valeurs de base, nous nous concentrons sur l’amélioration continue de la qualité, l’innovation, le professionnalisme, la collaboration avec nos clients, la délégation à nos employés, nous évitons l’autosatisfaction et nous réinvestissons dans l’entreprise ».


La désobéissance subtile quand l’organisation demeure taylorienne

« Nous faisons ce que toute entreprise saine devrait faire », déclare Craigie Zildjian. « Ce n’est pas de l’altruisme, c’est de la bonne gestion », insiste Jim Sinegal justifiant bons salaires et bas prix de vente chez Costco. L’étonnant, observe Jim Goodnight, ce n’est pas « la générosité » de SAS Institute envers ses employés mais le fait que des entreprises réputées rationnelles n’agissent pas de même ! Ces trois remarques sont à la fois pleines de bon sens et dramatiques. Pourquoi, en effet, la majorité des entreprises ne prennent-elles pas plus de soins de leurs employés, de leurs clients, de leurs partenaires alors que l’efficacité économique de telles pratiques est prouvée dans le long terme ? Lorsque l’on regarde ce qui se passe, en particulier dans une majorité de grandes entreprises et aussi de grandes administrations, on est très loin du management par la confiance, très loin de la définition qu’Irizar donne de sa mission ou du credo du CJD (Centre des Jeunes Dirigeants) français dont le fondateur, Jean Mersch, affirmait dès 1938 « l’argent pour [le jeune patron] n’est plus un but mais un moyen. La production ne tire sa valeur que du bien-être qu’elle apporte à la société » et chacun doit avoir sa part de « la réussite, fruit de la collaboration de tous. » Des précurseurs comme Silvère Seurat21 résumaient le propos par la formule « il n’est d’entreprise que d’hommes » et voyaient l’entreprise comme « un système complexe dont tous les éléments bougent ensemble. »

En 1981, le Business Roundtable, qui réunit les CEO (Chief Executive Officer) des 200 entreprises majeures des États-Unis, ne contredisait pas ces visions d’une entreprise sociétalement responsable quand il prescrivait aux dirigeants de maintenir un équilibre entre les attentes des actionnaires et les « préoccupations légitimes des autres parties, clients, employés, communautés, fournisseurs et société au sens large. »

À l’époque, pour ceux dont l’objectif s’inscrivait bien dans une telle perspective et non dans une spéculation sur le court terme, il devenait flagrant que le modèle taylorien était complètement dépassé alors même qu’il restait dominant. Les pionniers, dont nous venons de montrer les réussites durables, avaient compris que les entreprises-casernes hyperhiérachisées et réglementées ne fonctionnaient plus depuis longtemps que parce que les règles y étaient partiellement transgressées grâce à « l’organisation informelle » : « En réalité, les travailleurs contreviennent plus ou moins clandestinement aux ordres. Cette résistance […] fait marcher l’entreprise qui, sinon, serait paralysée par la rigidité des règles et des instructions du sommet », expliquait Edgar Morin pour qui « cette forme de résistance aux règles était la seule façon de les faire marcher, car si l’on obéit à la lettre, tout s’arrête », ce qui se passe lors des grèves du zèle. D’où le paradoxe : « c’est grâce à la résistance obscure, têtue, clandestine de ceux qui travaillent dans l’entreprise que, finalement, celle-ci fonctionne tant bien que mal. » Il faisait remarquer que, dans les pays démocratiques, l’économie avait progressé avec ses entreprises stimulées à mieux faire par la contestation syndicale qui avait contribué à la croissance générale en élevant le pouvoir d’achat. Au contraire, celui-ci avait stagné dans les pays totalitaires où toute contestation syndicale avait été écrasée, mais où les entreprises demeuraient à la traîne pour être restées caricaturalement tayloriennes.

Pourtant, le principe autoritaire, critiqué en politique pendant la Guerre froide lorsque des dictateurs prosoviétiques l’exerçaient, toléré avec un cynisme qui se croyait réalisme chez les plus inavouables de nos alliés, apparaissait comme le synonyme évident de l’ordre et de l’efficacité sur les lieux de travail. C’est pourtant là que les citoyens des démocraties passent la majorité de leur vie. Les tenants du centralisme musclé n’entendaient pas (et n’entendent toujours pas) l’historienne américaine Barbara Tuchman. Celle-ci avait expliqué22 que si « le pouvoir corrompt » comme Lord Acton l’avait affirmé, il engendrait « aussi la sottise » car « le pouvoir d’ordonner provoque souvent l’incapacité de penser ». Aux blasés qui rétorquaient que cela avait toujours été ainsi et n’empêchait pas la Terre de tourner, Barbara Tuchman lançait un avertissement qui vaut encore actuellement : « Les systèmes sociaux peuvent survivre à une bonne dose de sottise quand les circonstances sont favorables, lorsque le gâchis est amorti par de vastes ressources, absorbé par l’énormité géographique. Aujourd’hui, il n’y a plus d’amortisseur ».

Le taylorisme, basé sur la méfiance envers les salariés, voulait obliger ces derniers à travailler sans prendre des initiatives présumées déplacées, voire malveillantes. Cela entraînait des pertes mesurables en valeur financière et pas seulement humaine. On savait confusément qu’au Japon, depuis les années soixante, d’autres méthodes étaient apparues et diffusaient rapidement dans le tissu industriel. Analyse de la valeur, gestion de la qualité, plus quelques noms incompréhensibles pour des Occidentaux, tout cela réduisait les gâchis en ressources financières, physiques et humaines. Mais à quoi bon s’en soucier, pendant nos Trente glorieuses, que Georges Archier qualifiait de Trente aveugles ? On avait toujours gâché et cela marchait très bien. Enfin, cela avait très bien marché…



Refusons la myopie mortifère de dirigeants ignorants et court-termistes

La Révolution de l’intelligence reste méconnue

Depuis la fin des années soixante-dix, nous nous sommes efforcés de faire découvrir en France et en Europe la révolution managériale qui avait transformé le Japon, réputé naguère pour la médiocrité de ses productions, en un champion de la qualité.23 Encore fallait-il persuader les Européens que la nouvelle compétitivité japonaise n’était pas obtenue par une exploitation massive de robots – il y en avait bien plus chez Renault en 1980 que chez Toyota – mais par la mobilisation de l’intelligence de tous : on ne traitait plus les hommes comme des mécanismes. Nous nous sommes heurtés longtemps aux négationnistes rejetant nos « japoniaiseries » comme des offenses au bon sens et au patriotisme gaulois. Le discours de la qualité totale était souvent mal compris car quality control était traduit en français par « contrôle » au sens répressif et non de « maîtrise » comme dans « situation sous contrôle ». La gestion de la qualité intégrée dès la conception du produit ou du service et déléguée en confiance aux opérateurs responsabilisés, cela heurtait de front les convictions les plus profondément enracinées de grands et petits chefs qui savaient, eux, que la complexité se gouvernait au sommet à coup de consignes rigoureuses ne laissant aucune place aux initiatives ! Or, le recours aux cercles de qualité et aux autres outils déployés pour valoriser les talents et les volontés des opérateurs de terrain ne pouvait avoir de sens que dans un management décentralisé respectant chacun et lui donnant envie d’œuvrer avec les autres membres de l’organisation pour atteindre des objectifs collectifs. C’est bien ce que confirmeraient deux chercheurs, Sandra Black et Lysa Lynch24, en étudiant un grand nombre de cas outre-Atlantique : l’adoption des méthodologies du Total Quality Control n’améliorait pas par lui-même la productivité. Ce qui était déterminant, c’était de donner la parole aux employés, de les laisser participer aux prises de décisions. La participation aux bénéfices avait un impact de + 7 % sur la productivité… mais seulement si elle était étendue à tout le personnel, pas aux seuls managers. Enfin, celles des usines américaines où les syndicats étaient associés aux décisions avaient une productivité nettement plus élevée que la moyenne, illustration encore de l’importance de la qualité des interactions. Il ne s’agissait donc pas de copier des recettes de cuisine pour combler l’écart de compétitivité qui se creusait avec les champions japonais mais de comprendre qu’une révolution était en cours.

Elle marquait une étape historique que nous avons baptisée la Révolution de l’intelligence25 et qui souligne l’importance prise par les facteurs immatériels sur les facteurs financiers et matériels, localisation géographique, ressources naturelles. Cette révolution peut se résumer en trois ruptures dont nous observons encore aujourd’hui les conséquences en cours, car un changement d’ère, comparable à celui de la Révolution industrielle de la machine à vapeur, ne s’accomplit pas en quelques décennies.

La première rupture tient au niveau de complexité des situations à gérer. Cette complexité rend les planifications rigides de plus en plus illusoires et les pouvoirs centraux, saturés par l’afflux de données à traiter rapidement, de plus en plus incapables d’atteindre une sécurité et une qualité suffisantes. Sécurité désormais vitale pour tous parce que l’homme n’a jamais disposé d’une telle puissance technologique et les erreurs à l’ère du nucléaire ont des conséquences sans précédent au niveau planétaire. Qualité car, dans un contexte de concurrence mondiale, d’information croissante des consommateurs, de progrès techniques continus, il ne suffit plus de travailler correctement, il faut constamment faire mieux, innover, se réinventer pour demeurer compétitif donc viable.

La deuxième rupture concerne la création de valeur par les activités humaines. L’apport le plus utile des travailleurs est de moins en moins physique puisque l’automatisation, arrivant après la mécanisation illustrée par Les Temps modernes de Chaplin, est capable de remplacer l’effort des muscles. L’homme en revanche demeure irremplaçable là où l’on a besoin de créativité, de vigilance, de discernement mais aussi de construction de relations humaines avec clients, collaborateurs, partenaires. Le travail a désormais deux composantes, l’une intellectuelle, l’autre relationnelle car, corollaire de la montée de la complexité et de l’explosion des connaissances disponibles, plus personne, plus aucune entreprise ou pays ne peut résoudre le moindre problème seul. On a intérêt à troquer une logique de violence pour une logique de persuasion et de coopération car les contraintes physiques ou financières peuvent obliger à bouger les bras, pas à penser ou convaincre. C’est pourquoi Jim Goodnight a raison de répéter que l’essentiel de ses ressources quitte son entreprise tous les soirs.

La troisième rupture est portée par les hommes, plus informés, plus éduqués, de plus en plus attachés à leurs dignité et liberté, de plus en plus exigeants sur le respect de leur libre arbitre, sur la libre expression de leur personnalité. En toute circonstance, les citoyens veulent être traités comme tels même s’ils se trouvent en position de consommateurs, d’employés, d’administrés, de malades. De plus, cette vague individualiste liée à la promotion des droits de l’homme dans le monde, à la prise de conscience des responsabilités sociales des entreprises, de l’environnement, avait déjà depuis long-temps largement dépassé les limites de l’Europe occidentale et de l’Amérique du Nord. Internet et le téléphone portable ont depuis généralisé cette vague de liberté.


La contamination « taylorique » est toujours à l’œuvre

L’accélération de la montée de l’aspiration millénaire de l’homme à la liberté explique que déjà, dans les années 1980, près de 60 % des Français rejetaient, d’après Mike Burke26, le style des entreprises où ils travaillaient, trop « pyramidales, bureaucratiques, formalistes, féodales, cultivant le formalisme et la discipline chez leur personnel, luttant contre les changements du monde ».27 Mike Burke montrait qu’il y avait de plus en plus de « travailleurs-motivation » selon son expression. Ces personnes, 30 % environ en Europe, moins nombreuses aux États-Unis, cherchaient à exprimer leur personnalité dans le travail, étaient choquées par les injustices, les carences de nos organisations ; elles pouvaient s’engager fortement pour des causes généreuses si on leur démontrait qu’on ne les trompait pas. Mike Burke recommandait aux entreprises de s’efforcer d’obtenir l’adhésion de ces personnes car « ce sont elles qui apportent le plus d’énergie et le plus fort potentiel de développement à l’entreprise. » Pour cela, il fallait construire une relation de confiance et renoncer au taylorisme des pyramides.

En septembre 1987, lors d’un congrès mondial de la productivité où nous étions cinq Français, à côté de dix fois plus de Suédois et de Chinois sur 1 000 participants, un consensus se dégageait des interventions28 : « La victoire économique appartiendra à ceux qui sauront à ce point changer leur système culturel que chaque acteur économique voudra, saura et pourra prendre à temps, là où il est, les meilleures décisions pour satisfaire toujours mieux son aval ». Le diagnostic était sombre : « Nous sommes loin du compte : le système scolaire et la vision majoritaire du monde patronal ou du monde syndical, à de remarquables exceptions près, ne préparent pas nos entreprises à la logique de la responsabilité, la seule qui nous permettra de défendre l’emploi dans notre petite Europe et dans notre microscopique pays. »

Ce pronostic était malheureusement justifié. La même année Jean Bounine et François Dalle reprochaient à la majorité des entreprises d’avoir cru que « l’informatique l’affranchirait de changer d’organisation » et de s’être « lancée dans la taylorique, amalgame du taylorisme et de l’informatique ».29 La tentation était grande de passer du taylorisme mécaniste, celui qui dictait les gestes de chacun, à un taylorisme culturel qui embrigaderait les pensées et les sentiments, qui amènerait le personnel à aimer sa société, ses dirigeants et à se dévouer pour eux, jusqu’à accepter leurs licenciements avec reconnaissance pour préserver la compétitivité de l’entreprise. Mais peut-on concilier mobilisation des intelligences avec restructuration brutale, vente des entreprises par morceaux et ces mariages forcés que sont les O.P.A. (offres publiques d’achat) hostiles ? En vain nous multiplions les avertissements : « continuer à jouer au Monopoly avec les sociétés ne peut mener qu’à des désastres que les échecs des restructurations effectuées depuis vingt ans laissent assez prévoir ! Tant que les investissements moraux et intellectuels ne sont pas accomplis, le repli continue. L’énergie financière et humaine est dissipée en pure perte à protéger l’existant condamné, à gérer les douleurs sociales du déclin. Il faut accomplir une mutation qualitative. »30

Qui oserait avouer qu’il est contre une révolution de l’intelligence ? Le discours sur le « nouveau management » s’était vite répandu et banalisé, chacun décrivait les « entreprises en réseaux », mais, à l’abri des slogans, progressait une toute autre réalité. La tentation taylorique se traduisait par la montée en flèche, aux États-Unis, des ventes de matériels de surveillance des personnels, un triplement entre 1985 et 1988. L’Office d’évaluation technologique (Office of Technology Assessment) du Congrès américain, organisme dissous depuis par la majorité républicaine, estimait que plus de 10 millions de travailleurs étaient soumis en 1988 à des surveillances téléphoniques ou informatiques cachées. En France, Michel Crozier et Bruno Tilliette dénonçaient « la vague répressive qui se développe » et la réaction des élites : « moins elles sont efficaces, moins elles supportent la critique »31. Constatant aussi la montée d’un centralisme technobureaucratique suicidaire, nous nous étonnions que soit élu manager de l’année en 1993, un équipementier connu pour sa « gestion sociale expéditive », pour son management par l’extrême stress régnant et « pour le centralisme de son management ».

Pendant toutes ces années beaucoup de directeurs des relations humaines se gaussaient du projet d’entreprise, des cercles de qualité, du management participatif, de toutes ces vieilles lunes, et bombaient le torse devant leurs tableaux de chasse : « cent cinquante licenciements, et vous n’en avez même pas entendu parler ! »32.

Aux États-Unis, Jeffrey Pfeffer identifiait les mêmes tendances à glorifier une répression assimilée à l’efficacité économique33 : Wall Street idolâtrait un « héros » qui avait réussi à mettre deux fois en faillite Continental Airlines et avait conduit à la mort, en 1991, Eastern Airlines, ancien n° 3 des compagnies aériennes. Le héros en question a remporté la palme des déficits du transport aérien, en 1990, avec 2,5 milliards de dollars de pertes. « Qu’avait donc fait Monsieur Lorenzo pour mériter d’être ainsi adulé par les doyens des business schools et leurs étudiants, par Wall Street et les autres hauts dirigeants ? Il a combattu les syndicats et le personnel avec une vigueur que l’on a qualifiée d’impitoyable et il en a retiré une fortune de quelque 40 millions de dollars, alors même que la société qu’il dirigeait périclitait. » Il est donc plus important de réprimer que de réussir. Tous ces Attila de l’économie, derrière lesquels les intelligences engagées ne repousseraient plus, n’avaient cure d’une quantité d’études démontrant, chiffres à l’appui, le caractère très souvent provisoire de l’effet positif sur les résultats financiers des « rationalisations d’entreprises », traduisez les plans de licenciements. Le Bureau of Economic Research américain avait ainsi observé 140 000 usines entre 1977 et 1987, notant une baisse de productivité chez un tiers des usines ayant procédé à des licenciements dans cette période et une évolution inverse chez plus de la moitié des unités de production qui avaient au contraire embauché34. Les mots d’ordre étaient dégraissages et fusions alors que la majorité des fusions étaient effectuées au nom de l’effet d’échelle et que, confirmait Jeffrey Pfeffer, « les dégraissages ne se [traduisaient] pas par une amélioration continue et à long terme des résultats financiers35 ».

Gary Hamel et C.K. Prahalad dans leur remarquable ouvrage mariant prospective et innovation, La conquête du futur, voueraient en vain au « panthéon des sociétés les plus mal gérées36 », les dirigeants responsables des grandes vagues de licenciements des années 1990. Cela n’empêcherait pas le succès mondial d’un livre prétentieux, Reengineering, de Michael Hammer et James Champy, qui recommandait aux patrons de tailler dans les effectifs pour obtenir des économies immédiates, sans prévenir que cela dégradait la productivité à moyen terme. Henry Mintzberg dénoncerait cette course à la productivité qui allait « détruire l’entreprise américaine » et, pire, l’esprit d’entreprise37. Il était facile, écrivait-il, d’améliorer les résultats en pratiquant, euphémisme, le downsizing : on puise dans les stocks, on fusille le personnel, en «jetant des êtres humains comme des os aux chiens affamés de la finance ».


Des causes immatérielles continuent à pousser au déclin

Le résultat de ces pratiques ne s’était pas fait attendre. L’industrie manufacturière américaine connaissait, depuis le milieu des années 1970, une perte de compétitivité symbolisée par l’incapacité de Detroit à assimiler le toyotisme et à endiguer l’offensive japonaise, qui a abouti à la faillite de General Motors en 2009, tandis que Toyota a pris la première place dans l’industrie automobile mondiale. Une évolution déjà parfaitement analysée, deux décennies auparavant, par l’équipe du professeur Kim Clark38 et par un rapport du MIT (Massachusetts Institute of Technology) au succès mondial, Made in America. Au terme d’une enquête internationale de deux ans, le MIT concluait que les causes du déclin des États-Unis étaient immatérielles : elles tenaient à « des modes d’organisation et des comportements socioculturels » et ne pouvaient donc être conjurées par « la simple manipulation de leviers macroéconomiques » ; la leçon valait aussi pour la France car « nos deux pays ont été les meilleures élèves du système taylorien », expliquait Suzanne Berger, co-auteur du rapport. « On s’accroche à des stratégies qui ne fonctionnent plus », clamait l’informaticien Michael Dertouzos, président du groupe de travail du MIT. « Quand quelqu’un ne convient plus, qu’il soit fournisseur ou salarié, on le jette ! […] seul un optimiste incurable pourrait prétendre […] que l’actuelle vague d’OPA est une façon efficace de remédier aux faiblesses d’organisation de nos branches industrielles ». Au contraire, imposant « aux entreprises une vision à court terme […], elle fait partie du problème et non de la solution ».

La politique du dégraissage allait déjà de pair avec, pour accroître les marges, la sous-traitance aux pays à plus bas salaires des fonctions de production, puis l’abandon de secteurs entiers jugés pas assez rentables. Jean Bounine et François Dalle mettaient le doigt sur le problème majeur des grands groupes : pourquoi Thomson estimait-il ne pouvoir fabriquer qu’à Singapour, compte tenu des salaires français, des produits que Sony et Toshiba produisaient de façon rentable en France39 ? La réponse était double : parce que « nos » capitalistes voulaient des gains immédiats alors que les deux Japonais visaient une expansion durable et mondiale, parce que le management par le mépris était incapable de mobiliser assez les talents et la volonté des collaborateurs pour rendre secondaire l’impact des salaires français plus élevés. Aujourd’hui, l’économiste Thomas Philippon confirme ce point40 : « La mauvaise qualité des relations de travail constitue le frein le plus massif au dynamisme de l’économie française. »

Vision de court terme et management des hommes dépassé, ces causes étaient à l’œuvre aussi de l’autre côté de l’Atlantique. Made in America décrivait déjà le processus de désindustrialisation qui n’allait plus s’arrêter : chaque fois que les Japonais attaquaient un secteur donné avec des prix de vente faibles, imposant des marges réduites, les sociétés américaines émigraient vers des secteurs plus rémunérateurs, abandonnant le terrain à l’attaquant. « L’histoire de l’électronique grand public est celle des retraites successives des firmes américaines qui ont laissé les producteurs étrangers s’emparer de l’ensemble du marché sans jamais avoir eu à livrer ne serait-ce qu’une seule vraie bataille. » C’est ce qui conduit aujourd’hui Stan Shih, le fondateur du groupe électronique taiwanais Acer, à annoncer41 aux « constructeurs » américains de micro-ordinateurs qu’ils disparaîtront d’ici 20 ans « comme ce fut le cas pour les marques américaines de téléviseurs ». Le processus de démission, décrit par le MIT, s’est en effet poursuivi. Il a tué les industries de la radio et de la télévision aux États-Unis puis en Europe, où Thomson, après avoir profité des erreurs américaines et racheté RCA, a fui le champ de bataille du marché de l’électronique grand public, poursuivant des mirages de profits qui l’ont conduit au bord de la faillite. Tout comme Alcatel, sous la houlette de Serge Tchuruk, si peu à l’aise avec les « gens du commun » qu’il a renoncé pour l’essentiel à les conserver comme clients et qu’il a lancé le slogan de l’entreprise sans fabriques, fabless, pour avoir moins d’employés…


Des dirigeants s’acharnent à construire leurs propres meurtriers

Le processus est en train de tuer l’informatique américaine et d’empêcher l’Europe de reprendre pied dans le domaine. L’histoire est édifiante. À la fin des années 1980, l’industrie électronique américaine trouva plus rentable de confier l’assemblage des circuits imprimés à des équipementiers chinois, taiwanais et sud-coréens, fabricants de pièces détachées d’origine ou OEM (original equipement manufacturers ). Les Taiwanais ont proposé d’assembler eux-mêmes des sous-systèmes : leurs donneurs d’ordre réalisaient ainsi encore plus d’économies. Devenus systémiers, les Taiwanais ont pris en main la logistique, puis assumé la conception des produits finaux, les ordinateurs portables en particulier, se hissant au rang d’industriels complets, ODM (original designers manufacturers). Ils ont tissé un écosystème centré à Taiwan pour la conception et produisant, déjà en 2005, selon iSuppli, 82,6 % des ordinateurs portables mondiaux dans le « Grand Shanghai ».42 Cinq ODM, tous Taiwanais, assumaient déjà plus des deux tiers des livraisons43. Début 2008, l’essentiel des PC portables mondiaux sortait des officines taiwanaises, qu’ils soient vendus sous les marques de HP, Dell, Apple, Lenovo, Toshiba, ou celles des Taiwanais Acer et Asus44. En 2001, le groupe Acer, après un quart de siècle d’existence, avait décidé de changer de métier, confiant son activité d’ODM à deux sociétés autonomes, Wistron et BenQ. Depuis, il vend des ordinateurs sous sa propre marque, se payant le luxe de racheter les Américains Gateway et Packard Bell en 200745. Cette année-là, son concurrent, l’ODM Asustek, fondé par trois ingénieurs d’Acer, avait suivi son exemple, laissant son activité d’équipementier à sa filiale Pegasus et produisant désormais sous le nom d’Asus ses propres ordinateurs46.

À présent, Apple est pratiquement le seul « constructeur » informatique américain à concevoir lui-même ses iPod, iPhone et autres iPad, et il crée de l’emploi sur le sol national. La fondation que Nicholas Negroponte du MIT a constituée pour proposer des ordinateurs communicants à bas prix, les OLPC (One Laptop per Child), aux écoles des pays pauvres, conserve une capacité de conception et influence l’évolution des ordinateurs mais elle est obligé de sous-traiter à Taiwan la production. Des experts américains prennent conscience actuellement des conséquences de cette politique de facilité. Quel est « le vrai coût de l’exportation des emplois outremer 47 », se sont demandé Ron Hira (Rochester Institute of Technology) et Anil Hira (université Simon Fraser à Vancouver). Ils dénonçaient le manque de transparence entourant, grâce à l’action de lobbies, bien des externalisations. Ron Hira évaluait, en 2005, à 14 millions les emplois de cols blancs américains menacés par l’offshoring, l’externalisation outremer, facilitée par Internet. « La perte des emplois en production a affaibli les syndicats et séparé productivité et progression des salaires aux États-Unis ; la perte des emplois de cadres non syndiqués peut dégrader le niveau de vie de beaucoup plus d’Américains.48 »

Un ancien secrétaire adjoint au Trésor de l’administration Reagan, Paul Craig Roberts, n’hésite pas à titrer « Un danger pire que le terrorisme, l’outsourcing de l’économie américaine ».49 De fait, Gary P. Pisano et Willy C. Shih constatent les dégâts durables provoqués par les délocalisations : dans bien des secteurs on a détruit ce qu’ils appellent les commons, les fondements collectifs du développement économique et industriel. Il s’agit des capacités de recherche, conception, production, de la disponibilité d’hommes porteurs de compétences, d’infrastructures, de tissus de fournisseurs, c’est-à-dire d’une partie du patrimoine immatériel d’un territoire. À partir d’un certain moment, il devient quasi impossible de revenir en arrière. On a poussé les fondeurs de silicium vers l’Asie, là se trouve désormais l’essentiel des compétences nécessaires au développement de l’industrie photovoltaïque. Detroit doit aller vers le véhicule électrique ; le composant critique, à valeur ajoutée, n’en sera plus le moteur, mais la batterie, or la maîtrise des accumulateurs lithium-ion est en Asie. General Motors va dépendre, pour sa voiture électrique Chevy Volt, d’un producteur de batteries sud-coréen, LG Chem50, qui contrôlera l’essentiel de la valeur du véhicule. BYD (Build Your Dreams), fabricant chinois détenant un tiers du marché mondial des batteries lithium-ion, s’est transformé en constructeur automobile depuis 2003 et s’attaque aux véhicules hybrides puis électriques. Rien n’est joué et il lui faudra combler des lacunes en logiciels, mais l’économie américaine est profondément fragilisée. Et les stratèges français, qui ont laissé Alcatel se débarrasser en 2003 de la Saft, le producteur national de batteries, n’ont pas de leçon à donner à leurs homologues américains.



Construisons les conditions de la rénovation

L’importance des proximités : on relocalise !

Une prise de conscience progresse aux États-Unis où plusieurs cas de backshoring (relocalisations) récents et réussis signalent peut-être un revirement de tendance51. General Electric a annoncé en 2009 qu’il allait rapatrier de Chine la production de batteries et de dispositifs destinés aux véhicules hybrides. Des sociétés aussi variées que Sallie Mae, qui gère 180 milliards de dollars US de prêts aux étudiants52, Home Shopping Network, entreprise de télé-achats, Delta et Dell ont ramené des activités aux États-Unis ou seraient sur le point de le faire53. NCR a rapatrié de Chine et d’Inde à Columbus, près de son centre d’innovation, la fabrication de ses distributeurs automatiques de billets (DAB) les plus évolués, produits auparavant par Flextronics au Brésil. NCR évite des coûts de transport et surtout accroît sa capacité d’innovation. Le lancement de nouveaux produits n’était pas facilité par l’obscurité entourant pour NCR les relations compliquées entre son fournisseur et les sous-traitants de celui-ci. Le retour de la production à côté de la conception a renforcé les synergies internes et la coopération avec les grandes banques clientes. Cette coopération, impossible sans proximité géographique, était indispensable, estime NCR, pour créer de nouveaux DAB fort rémunérateurs.

En 2010, un nombre croissant de grandes sociétés américaines aurait rapatrié ou au moins rapproché des productions qu’elles avaient confiées à des pays à bas salaires.54 Ces mouvements traduisent la prise de conscience d’une réalité très simple : une entreprise est bien, comme le disait Silvère Seurat, « un système complexe dont tous les éléments bougent ensemble » et lorsqu’on la découpe en rondelles, on risque fort de perturber le fonctionnement de l’ensemble. Le constat de NCR n’a rien de nouveau. Séparer conception et production dans la plupart des cas équivaut à mutiler l’entreprise. Toutes les fonctions d’une entreprise sont interdépendantes. La naissance de Swatch illustre les conséquences en cascade d’un choix de matériaux, les plastiques, sur les procédés de fabrication, la conception d’un produit, son économie, son marketing et sa distribution. Si tous les acteurs concernés n’avaient pas travaillé ensemble au même endroit, la Swatch n’aurait pas sauvé l’horlogerie suisse et son implantation sur le sol national55.

Ce qui valait pour une entreprise moyenne comme Swatch est encore plus vrai pour un grand groupe. Il y a vingt ans déjà, Kim Clark, comparant 29 développements de voitures ayant abouti entre 1983 et 1987, constatait que les constructeurs japonais avaient dépensé 46 mois de mise au point entre la première étude et la première livraison aux clients contre 60 mois pour les Américains et les Européens. L’écrasante supériorité japonaise était essentiellement due à l’application de « l’ingénierie simultanée » : l’ensemble des fonctions, du bureau d’études aux services commerciaux, coopérait dès le départ alors que, dans les entreprises occidentales, chaque service se passait le relais de façon séquentielle ce qui faisait perdre du temps et surtout empêchait de construire des synergies valorisant les compétences et les expériences des différents services. Encore faut-il que les services aient envie de collaborer, ne soient pas dressés les uns contre les autres par une direction persuadée de la vertu du management par la mise en compétition systématique car, n’est-ce pas, il faut diviser pour régner !

Quoi qu’il en soit aujourd’hui, on redécouvre les vertus de la proximité et de la qualité des échanges humains. Des travaux se multiplient, montrant que l’innovation a besoin de rester physiquement proche de la production pour ne pas s’affaiblir. Cela explique la localisation mais aussi la fragilité de fortes dynamiques innovantes dans des régions du monde56. Scott C. Beardsley, qui parle de productivité tacite57, analyse le rôle des connaissances tacites et donc des échanges de proximité. Voici qui nous renvoie à ce qu’écrivaient Ikujiro Nonaka et Hirotaka Takeuchi, il y a quinze ans58, et à la démonstration quotidienne des vertus de l’innovation de terrain à la Favi telle qu’elle est organisée par Jean-François Zobrist depuis un quart de siècle. Des chercheurs, tels Kjetil Kristensen et Björn Kijl59, vérifient l’importance, pour la création de valeur, des collaborations, de la qualité des interactions entre personnes et entre organisations, point de vue qu’appuie Cisco60. Et l’on constate que les principes élaborés par le toyotisme pour fabriquer des voitures valent aussi pour des tâches aussi éloignées de la mécanique que la conception de logiciels : même à l’ère d’Internet, le face-à-face reste, dans certains cas, irremplaçable. Ludovic Charlot et Damien Thouvenin, co-fondateurs de CLT-Services, petite entreprise de logiciels, observent que les méthodes agiles, transposition à l’informatique du lean management de Toyota, conduisent en moyenne à 70 % de réussite dans la construction de programmes informatiques lorsqu’elles sont mises en œuvre par une équipe travaillant dans la même pièce et pas très loin des clients. Le niveau de réussite tombe à 50 % lorsque les concepteurs œuvrent à distance. On comprend l’erreur commise en Occident lorsque, découvrant l’ingénierie simultanée, on s’est empressé de mettre en place des réseaux numériques pour établir les coopérations que les Japonais bâtissaient par des contacts humains, tout simplement…

Outre-Atlantique, on constate à présent, avec Gary P. Pisano et Willy C. Shih, que le problème américain de compétitivité des années 1980 et début 1990 n’a pas disparu, qu’il a juste été masqué pendant le mirage des années de bulle, « tandis que la base industrielle du pays » continuait à s’éroder. Pour l’Europe, le bilan est encore pire. Mais si la majorité des acteurs a tourné obstinément le dos aux meilleures pratiques, c’est pour deux raisons essentielles. D’une part, les bonnes pratiques des entreprises prospères que nous avons décrites ne peuvent être comprises par qui ne pense pas de façon systémique et s’obstine à appliquer aux situations complexes les recettes cartésiennes. D’autre part, ces pratiques n’intéressent pas ceux que leurs visions, leurs doctrines, leurs valeurs incitent à gagner le plus d’argent possible en quelques semaines, voire jours, quelles que soient les conséquences pour les autres. Ces deux raisons sont d’ailleurs largement liées.


L’importance des interactions : l’effet réseau

La leçon du Dôme de Florence

Dans leur grande majorité les responsables qui ont poussé dans des crises successives les entreprises, l’économie et notre société tout entière, pensent et agissent comme s’ils ignoraient ce qu’est un système complexe. Dommage qu’ils n’aient pas pris le temps de regarder le dôme de Florence et de se demander ce qui lui confère ses propriétés. Cet ensemble bâti entre 1420 et 1435, large de 55 mètres, posé sur un tambour à 54 mètres du sol, pesant 37 000 tonnes, est encore « la plus grande coupole jamais construite sans employer de cintres pour soutenir la maçonnerie » 61. Le Dôme est autoportant. Pendant sa construction il n’a pas été nécessaire de le soutenir par d’immenses et coûteux échafaudages qui auraient pu s’effondrer à tout instant, car on ne savait évidemment pas encore calculer les structures. La voûte, au fur et à mesure qu’on l’élevait, tenait en porte-à-faux. L’architecte Filippo Brunelleschi avait une telle confiance en son innovation qu’il avait installé sa maison sous le chantier pour suivre les travaux. Ce qui rend autoportante la structure, ce n’est pas le nombre, 4 millions, de briques utilisées, mais leur disposition en arrête de poisson qui leur permet de se bloquer les unes les autres, chacune étant tenue par toutes les autres. Cette solidarité montre que les propriétés d’un ensemble complexe ne sont pas la somme ou la moyenne des propriétés de ses composants. L’autoportance est une caractéristique émergeant de l’organisation du système et qui n’existe pas dans chacune des briques. L’optimisation du tout n’est pas la somme des optimisations locales. La valeur de l’ensemble est générée par la nature et la qualité des interactions entre tous les éléments du système.


Pour une économie du comment

Pour ceux que les paraboles architecturales ne convaincraient pas, quittons le génial Brunelleschi et empruntons un exemple à la physique des solides. Le graphite, le diamant, les nanotubes de carbone sont constitués exactement des mêmes atomes, mais disposés différemment dans l’espace, d’où leurs propriétés – et leurs prix – respectifs. Plus frappant encore, selon l’angle d’enroulement des nappes d’atomes formant les nanotubes, ceux-ci peuvent être de bons isolants ou les meilleurs conducteurs électriques que l’on connaisse. Les mêmes éléments de départ peuvent donc conduire à des effets diamétralement opposés. Il en va de même de toutes les ressources, financières, techniques, humaines. On peut construire une intelligence collective extraordinaire avec des hommes ordinaires unis par la volonté d’atteindre un dessein partagé ; nous avons trop souvent le spectacle d’hommes remarquables jouant à neutraliser leurs talents respectifs et à échouer. La majorité des experts discutent en termes quantitatifs des possibilités et moyens de sortie de crise alors que ce qui compte, ce n’est pas de combien de ressources l’on dispose, combien l’on dépense en recherche, mais comment tout cela interagit. Il y a vingt ans déjà, Pierre Sadoc, conseil en stratégie, notait qu’il ne suffisait pas d’investir dans l’intelligence, encore fallait-il le faire intelligemment ! Trop de budgets de formation étaient déterminés, assurait-il, lors de rencontres entre patrons dans des cocktails, celui qui, un verre à la main, apprenait que son collègue investissait 0,5 % de la masse salariale de plus que lui, décidait de relever d’autant l’effort dans son entreprise. Aujourd’hui, le réajustement s’opère plutôt dans l’autre sens, ce qui n’est pas plus intelligent. Les discussions sur la sortie de crise restent essentiellement quantitatives. Des politiques de rigueur sont lancées pour dépenser moins, ce qui est facile… et destructeur. Les États, à leur tour, font du downsizing… Ce serait plus révolutionnaire et plus utile de décider de dépenser mieux pour produire plus de valeur par plus d’efficacité. Les vraies questions sont qualitatives. Nous avons besoin d’une économie du comment, qui daigne descendre, comme l’avait noté Made in America (cf. page 66) des cieux macro-éco-nomiques jusqu’aux réalités du terrain où les choix opérés ici et là en style de management humain, de gestion des relations extérieures, déterminent des résultats totalement différents, créant de la croissance ou de la dépression.


Plus de valeur par de meilleures synergies

Dire que les propriétés et donc la valeur d’un ensemble dépendent de la qualité des interactions équivaut à parler de collaborations, de synergies plus ou moins efficaces. Si les synergies sont fortes, 1+1 peut produire bien plus que 2 ! La rencontre réussie de deux idées conduit en cascade à plein d’autres idées. On peut tenter de chiffrer la production de valeur par les synergies. Les économistes des télécommuni-cations 62 expliquent, depuis longtemps, que la valeur d’un réseau téléphonique croît beaucoup plus vite que le nombre d’abonnés si cette valeur est représentée par le nombre de personnes que l’on peut joindre en s’abonnant. Un réseau téléphonique qui, avec un seul membre, ne vaudrait rien, présente d’autant plus d’intérêt qu’il y a davantage d’abonnés et donc d’interactions possibles entre eux. Or, le mille et unième abonné d’un réseau de communications augmente non pas de 1 mais de mille le nombre de relations possibles entre n’importe lequel des abonnés et tous les autres. Le potentiel de relations deux à deux dans un réseau d’abonnés, d’internautes ou, tout simplement, de personnes dans une organisation, un village, une communauté explose quand la taille du groupe croît. Naturellement, le calcul des rencontres deux à deux n’a qu’un intérêt symbolique, il nous fait sentir que la complexité génère des réactions qui s’emballent de façon explosive et apporte de la valeur si ces réactions sont positives. Le défi majeur pour tout citoyen responsable est donc de favoriser, d’organiser les meilleures synergies pour obtenir de plus en plus de résultats avec la plus grande économie de ressources. Un piège serait d’envisager cette organisation des synergies de façon statique. Si des entreprises, des métiers, des talents interagissent, c’est qu’ils se sont déplacés et se sont rencontrés. Les systèmes complexes dans lesquels nous vivons, notre environnement immédiat tout comme le contexte mondial, sont faits et défaits à chaque instant par une infinité d’interactions. Mais si nous voulons agir utilement, nous devons nous représenter le monde, notre ville, l’entreprise ou l’administration où nous travaillons comme des ensembles de réseaux qui s’interpénètrent. Il nous faut sortir de nos tranchées, quitter nos pyramides mentales pour raisonner flux, mouvements continus.


Les cloisons coulent les organisations

Pour créer plus de valeur par de meilleures synergies, il faut donc faciliter certaines interactions. A contrario, pour baisser la production de valeur d’un ensemble humain, il suffit que des barrières réglementaires, administratives, idéologiques, raciales, sexistes, politiques, viennent limiter les rencontres possibles, les collaborations entre les uns et les autres. Aussi les cloisons étanches sauvent-elles parfois les navires mais endommagent assurément les organisations. La valeur créée dans un réseau ne dépend donc pas principalement de sa taille comme aurait pu le faire penser la démonstration mathématique citée plus haut : la facilité des échanges, leur nature et leur qualité sont déterminantes. Cela explique la première révolution technologique européenne au XIe siècle, lorsqu’une relative sécurité a permis l’intensification des échanges et qu’un millier d’abbayes cisterciennes a commencé à diffuser connaissances et pratiques. Cela explique également l’explosion créatrice dans les petites communes italiennes au Quatrocento et au Cinquecento où foisonnaient artistes, ingénieurs géniaux et grands esprits qui avaient beaucoup à échanger et n’en étaient pas trop empêchés. A contrario, à la même époque, leurs tailles incomparablement supérieures n’ont pas sauvé du déclin les immenses réseaux trop hiérarchisés et peu communicants des empires chinois et ottomans. Small peut être succesfull63… Sous la direction d’Andy Grove, tout salarié d’Intel ayant une idée nouvelle avait pour consigne formelle de court-circuiter son chef direct s’il se considérait mal écouté, jusqu’à remonter au président lui-même. La créativité a baissé quand, dans l’entreprise devenue très grand groupe, cette pratique est tombée en désuétude.


La tolérance, valeur créatrice de valeurs

Plus on met de personnes, d’organisations en situation de communication, plus on crée de valeur, transactions, innovations, idylles… pour autant que les acteurs aient envie de se parler et aient des choses à échanger. Il ne s’agit pas de rapprocher n’importe quoi et n’importe qui. Là encore le problème n’est pas quantitatif. Les villages se sont construits autour de places de marché parce que ces lieux rassemblent certes beaucoup de monde, mais surtout des gens apportant des talents, des produits, des besoins différents et assez complémentaires pour susciter des échanges. Encore faut-il accepter de frayer avec des personnes différentes de nous. On fait rarement des enfants si on est tous les deux du même genre. D’où une règle absolue occultée par la confusion entre ordre et uniformité : moins il y a de tolérance, moins on crée de valeur. Si nous ne supportons que ceux qui nous ressemblent, ont la même culture, pratiquent le même métier que nous, appartiennent au même sexe, nous renforcerons nos certitudes mais resterons peu créatifs, comme le montrent les directions remplies de messieurs (rarement de dames) formatés par la même école. De Milet, Alexandrie, Cordoue, à la Palerme musulmane ou normande, à l’Amsterdam des imprimeurs, l’histoire nous confirme que les foyers de créativité ont toujours été des carrefours de communication, des nœuds de réseaux humains admettant une certaine liberté de l’esprit. Tandis que l’Espagne de l’Inquisition nous enseigne que même l’or du Pérou n’a pas pu compenser la destruction de créativité provoquée par l’intolérance. Tolérance, respect de l’autre et donc de ses différences, sont des valeurs humaines indispensables pour produire toutes les autres valeurs. L’uniformisation, le « rentrez dans le rang » des crypto-adjudants détruit ces valeurs. Ilya Prigogine a fort justement dit64 que le modèle de l’ordre n’est plus le cristal parfait mais la vague : chaque molécule d’eau a beau sembler s’agiter en désordre, elle contribue en réalité à la puissance de l’ensemble parce qu’elle est en cohérence avec les mouvements des autres. La cohérence devient l’un des maîtres mots de notre époque.


Les trois conditions de toute transaction

Les places de marché facilitent la création de valeur en favorisant la communication. Celle-ci n’est cependant que l’une des trois conditions essentielles de toute transaction, comme le rappelle Xavier Dalloz : il faut à la fois communication, confiance et émotion. Nous ne pouvons être séduits par une personne, une idée, un objet, que si une communication efficace nous les a fait découvrir, rencontrer. Encore faut-il que nous ayons confiance65 en l’autre, en ce qu’il nous apporte en échange, sentiments, concept, argent. Et cela ne suffit pas encore car même pour une transaction commerciale, il faut de l’émotion. Le neurologue américano-portugais Antonio Damasio66 a montré que raisonnements et décisions dépendent non seulement de notre intelligence et de notre mémoire, mais de subtiles interactions avec nos émotions. Le pur esprit cartésien, logique et rationnel est un mythe, l’homo œconomicus mécanique de Gary Becker et des néolibéraux n’existe pas.



L’importance de penser système : la richesse de la complexité

La complexité ne se découpe pas en tranches

Nous avons insisté sur le rôle des interactions dans la production de valeur, mais il peut s’agir également de malheurs : les propriétés bonnes ou mauvaises des systèmes complexes évoluent au gré des flux d’interactions dont ceux-ci sont les sièges, c’est pourquoi les visions statiques ne permettent pas de les comprendre. C’est pourquoi aussi la confortable recette cartésienne consistant à morceler un problème et à résoudre séparément chaque tronçon ne fonctionne que dans les cas simples. Il se trouve que la majorité des situations auxquelles nous sommes confrontés, est complexe. Si Jim Sinegal, patron de Costco écoutait les sirènes de Wall Street, il augmenterait ses marges et réduirait les salaires ; toutes choses égales par ailleurs, mathématiquement, ses revenus augmenteraient, les spéculateurs seraient satisfaits, son action monterait. Mais, dans la réalité, les choses ne se passeraient pas ainsi, car les revenus et les dépenses sont interdépendants. Le comportement des acheteurs et des salariés évoluerait rapidement, les ventes baisseraient d’abord parce que les clients seraient déçus par la hausse des prix, ensuite parce que les salariés déçus également deviendraient des vendeurs moins convaincants puisque moins convaincus. La Bourse constatant une dégradation des revenus sanctionnerait Costco, qui a bien raison de ne pas agir ainsi ! Il fait partie d’un système complexe où interagissent employés, acheteurs, fournisseurs, actionnaires… Dans ce jeu d’acteurs, chacun agit en fonction de tous les autres. L’erreur du downsizing systématique est d’ignorer que réduire les dépenses peut dégrader les revenus, alors qu’à l’inverse, accroître – pas n’importe comment – les dépenses est susceptible d’augmenter les bénéfices.67

Le cartésianisme primaire aggrave souvent nos maladies car nous sommes nous-mêmes des systèmes complexes. Lorsqu’un médecin spécialiste nous administre un médicament pour soigner un mal qui est de son ressort sans se soucier des effets secondaires, nous risquons fort de nous retrouver à l’hôpital. L’idée que le vivant est un tout et que la recherche, notamment médicale, ne peut progresser sans une vision systémique du vivant, a encore du mal à progresser. Cela a détourné les financements de la recherche médicale sur le « tout génétique », ce qui explique en partie que, depuis l’an 2000, l’on trouve moins de médicaments nouveaux. Des personnes meurent donc actuellement qui auraient été sauvées par une meilleure allocation des ressources à la recherche.68 Plaider pour la pensée complexe n’est pas une marotte intello, c’est une nécessité humaine et économique.


« Pour qui sonne le glas ? »

On évoque la mondialisation mais le monde a toujours été interdépendant69, pour les grandes questions climatiques, les épidémies qui se répandent depuis la nuit des temps à partir des pays dévastés par des fléaux naturels ou humains. Aujourd’hui, les flux sont massifiés et accélérés par les transports et Internet. Les financiers ont découvert en 2008 qu’ils avaient provoqué une crise « systémique », mais Vincent Lorphelin70 rappelle qu’avant la crise de 1929, « le krach de la bourse de Vienne de 1873 a provoqué la faillite de nombreuses banques, puis celle de l’Argentine en 1890, suivie par le Portugal et la Grèce » sur fond de corruption, déjà ! En ce moment, des souches de tuberculoses résistantes aux antibiotiques quittent les prisons russes et arrivent dans les riches États-Unis comme la gestion du nucléaire en URSS, au Japon, a gratifié un monde sans frontières de nuages radioactifs. Plus la technologie nous rend puissants, plus elle nous rend tributaires des bons et mauvais usages qu’en fait tel ou tel État, fut-il une petite dictature isolée à l’autre bout du monde. Le 11 septembre 2001 a démontré la faillite des cyniques à courte vue. Cette courte vue a d’ailleurs empêché les cyniques de le comprendre. Les événements donnent chaque jour raison à John Donne qui écrivait au XVIIe siècle : « la mort de chaque être humain me diminue, parce que je fais partie de l’humanité, et donc, n’envoie jamais demander pour qui sonne le glas ; il sonne pour toi. »71 Nous ne pouvons plus penser le monde que comme un système solidaire où le sort de chaque région dépend de celui des autres et l’influence. C’est pourquoi Edgar Morin dit que penser la complexité est l’école de la solidarité, prise de conscience réaliste de nos interdépendances.


L’effet Papillon : nous sommes tous des papillons

Comment se propagent les phénomènes dans ce monde complexe ? C’est un météorologue, Edward Lorentz (1917-2008), qui nous a répondu par une belle image : un battement d’ailes serait susceptible de provoquer une tornade aux antipodes. Il a ajouté72 « Si le battement d’ailes d’un papillon peut déclencher une tornade, il peut aussi l’empêcher ». Une infime modification d’un paramètre à un moment donné peut faire varier du tout au tout le résultat final. Si l’on veut utiliser des mots savants, on dit que les systèmes complexes développent des réactions non linéaires. Petite cause, grands effets, c’est le processus de la rumeur qui s’enfle par le bouche à oreille et de la poignée de neige qui, jetée à un endroit particulier, va devenir boule, rouler en grossissant jusqu’à provoquer une avalanche. C’est l’infime énergie d’une étincelle qui enflamme une meule de foin sec ou provoque l’explosion du grisou. C’est la petite ignominie de trop qui soulève une foule puis un peuple tout entier, puis des nations.

Les conséquences de ce que l’on peut englober dans l’effet Papillon sont immenses. Elles expliquent qu’une géométrie un peu différente rend tel nanotube de carbone isolant ou extrêmement bon conducteur de l’électricité. Parce que chacun de nous est un système complexe dynamique, construit et détruit par nos flux sanguins, nos influx nerveux pour ne citer qu’eux, notre personnalité tient à des différences de l’ordre du millième dans le code génétique. Les multiples interactions entre nos composants amplifient donc d’infimes différences jusqu’à créer des êtres aussi éloignés l’un de l’autre qu’Hitler et Gandhi ! Et il aurait suffi de ne changer presque rien dans le patrimoine génétique d’un Hitler pour que naisse à sa place un honnête chimpanzé. Cette sensibilité des systèmes complexes et donc de notre environnement à des facteurs infimes fait qu’un événement local peut avoir des conséquences disproportionnées avec son importance apparente. Depuis toujours le monde a connu des changements brusques, des ruptures que les prospectivistes appellent bifurcations et que l’on vit souvent comme des crises. Ce qui était vrai hier de la météorologie se vérifie à l’ère d’Internet pour les nouvelles technologies, les fluctuations boursières. Les effets Papillon se banalisent et, désemparés, nombre de financiers soupiraient en 2008 « à quoi bon faire de la prospective, on ne sait ce qui va se passer dans deux heures ! » Ils n’avaient pas saisi qu’une compréhension de la complexité permettait justement de savoir par avance qu’il pouvait se produire des ruptures et qu’il fallait donc anticiper, imaginer de telles situations, prévoir comment agir et se donner une réactivité suffisante pour le faire effectivement le moment venu. La réactivité qui implique l’écoute des signaux faibles et des informateurs impertinents est devenue une condition de survie.

L’instabilité symbolisée par l’effet papillon a une conséquence très heureuse qui fonde notre responsabilité individuelle. Si l’influence de chaque citoyen européen se réduisait à un divisé par le demi-milliard que nous sommes, chacun ne pèserait rien. Il pourrait se sentir incapable de changer quoi que ce soit, donc irresponsable. Cela justifierait tous les « àquoibonismes » de la terre. Il n’en est rien. Chacun de nous peut être le papillon de Lorentz. Une initiative d’une personne dans un groupe, à un certain moment, peut déclencher une réaction en chaîne, positive ou négative. Un cri, un geste suffit à provoquer une panique, un déchaînement de meute sanglante ou soulever un mouvement de foule héroïque capable d’offrir à la Tunisie «un printemps en hiver », selon l’expression de Tahar ben Jelloun, et de faire trembler tant de dictatures corrompues73. Le monde est en permanence sur le fil du rasoir. Aux armes, nos très pacifiques armes, citoyens, faisons pencher cette instabilité intrinsèque dans le sens de nos valeurs !


Avantage aux petits ou aux très gros ?

Des entreprises, des territoires, peuvent se retrouver à jouer le rôle du papillon de Lorentz. Le lancement de l’iPhone par Apple a complètement bouleversé la téléphonie mobile, faisant démarrer, en Occident, l’Internet et le commerce électronique en situation de mobilité et encourageant sans doute Google à se lancer dans l’aventure du mobile. La société taiwanaise Asus, peut-être inspirée par le programme d’ordinateurs communicants pour les écoles pauvres de Nicholas Negroponte, a créé avec son eeePC une nouvelle catégorie de petits micro-ordinateurs légers, économiques et conçus pour être connectés, les netbooks. Ces derniers ont tiré vers le bas les prix des ordinateurs classiques, réduisant les marges et donc, à terme, la puissance d’Intel et de Microsoft. Tout le monde ne peut prétendre à des réussites comme celles-là, en revanche chacun peut profiter d’effets de synergies grâce au développement des réseaux numériques. Internet fait que chacun peut se renseigner rapidement, réduisant cette dissymétrie de l’information qui donne un avantage écrasant à l’offre et fausse le jeu des marchés. Chacun peut aussi trouver rapidement d’autres personnes qui partagent ses points de vue, ses préoccupations, ses objectifs et il peut collaborer avec eux, ce qui renforce le pouvoir des citoyens consommateurs face aux administrations et aux entreprises. Internet est, en effet, un outil facilitant les coalitions, les collaborations entre personnes mais aussi entre territoires, entreprises. Chaque territoire peut exprimer sa différence et la valoriser en ligne. Des réseaux d’entreprises se révèlent plus performants que des entreprises disposant au total de plus de moyens mais les valorisant moins bien faute de synergies car trop centralisées et cloisonnées. Au cours des années 1980, l’alliance tacite entre deux entreprises encore moyennes, Intel et Microsoft, et le constructeur Compaq, qui venait de se créer, a imposé un rythme d’innovation essoufflant pour le géant IBM créateur du PC qu’il finira par abandonner à un repreneur chinois, Lenovo. Cet avantage aux petites entreprises sachant et voulant agir en synergie nous oblige à repenser l’effet de taille. La vraie taille n’est plus définie par le périmètre juridique et physique de l’entreprise, mais par celui de ses partenariats.

Cependant, en face de ce que l’on peut baptiser d’effet « David », les mêmes propriétés des réseaux peuvent être exploitées pour s’emparer de positions dominantes, voire de monopole, c’est un effet « Goliath ». Le bon sens populaire n’a pas attendu l’arrivée d’Internet pour évoquer l’effet boule de neige et il affirme depuis des siècles que l’argent va à l’argent. La loi, évoquée plus haut, selon laquelle le potentiel d’un réseau croît à peu près comme le carré de sa taille signifie que l’acteur qui prend de l’avance sur ses concurrents creuse son avantage et devient quasi inexpugnable à partir d’un certain point. Si deux concurrents ont 10 et 5 % d’un marché, le rapport de force n’est pas de l’ordre de 10 à 5 mais plutôt de 100 à 25. Plus Windows devançait le système d’exploitation d’Apple, plus les développeurs étaient enclins à produire des applications pour Windows qui leur offrait un marché beaucoup plus important de clients et, en retour, Windows devenait encore plus attrayant pour les utilisateurs. Par ailleurs, des acteurs puissants ne se gênent pas pour exploiter les réseaux afin de contrôler le personnel, les utilisateurs et de renforcer le centralisme ; ils peuvent également profiter du bouche à oreille numérique pour de la désinformation. Alors le bilan des effets réseaux favorise-t-il les initiatives, les droits et notamment le droit à l’expression de sa différence des citoyens et des petits acteurs ? Ou bien va-t-il établir des positions dominantes encore plus fortes et répandre une culture uniforme de masse, comme nous le montrent les chaînes de télévision saturées de séries et de « divertis-sements » made in USA ? Aux actes, citoyens de tous les pays, États-Unis compris, exploitons les réseaux comme armes pour défendre et promouvoir nos libertés !


Paresse et religion du chiffrage

Pourquoi est-il si difficile de convaincre les dirigeants que la complexité ne se découpe pas en rondelles, que les propriétés des systèmes complexes ne se réduisent pas à la somme de celles des parties, que le comment est bien plus décisif que le combien, que l’on peut gagner gros à jouer les synergies à tous les niveaux et que si l’on refuse de comprendre que nous sommes en situation d’interdépendance, les faits sont têtus et se vengent ! Évoquer la pensée complexe irrite encore, amène l’accusation de « faire dans l’intellectuel ». À cause au moins de trois facteurs, la religion des chiffres, la paresse et l’aveuglement égoïste.

Religion des chiffres à une époque où l’on reconnaît stupide de sélectionner les futurs médecins par les mathématiques mais où l’on persévère par facilité. « On ne peut évaluer que ce que l’on mesure », répète-t-on même à propos de ressources immatérielles, oubliant l’aphorisme attribué à Einstein : « Ce qui compte le plus est ce qui ne se compte pas ».

Paresse parce qu’admettre la complexité d’un problème veut dire accepter la nécessité de la pluralité des points de vue, d’une approche pluridisciplinaire imposant des collaborations entre spécialistes. Paresse parce que suivre Descartes quand il nous recommande de découper les grands problèmes et de résoudre chaque partie séparément apparaît tellement plus simple que de prendre en compte les interactions entre chaque partie. L’organisation bureaucratique est si rassurante, chacun s’occupe de sa partie du problème et ignore les conséquences globales de son travail, en toute irresponsabilité… et souvent inefficacité. Et la direction bureaucratique se sent flattée d’être seule à posséder une vision d’ensemble, même si c’est au prix de l’efficacité globale.

Aveuglement cynique, car les acteurs qui ont pris le pas pour la conduite des économies et des entreprises n’ont cure de détruire de la valeur, si ce n’est pas la leur. Emportés par cette « exubérance irrationnelle » qu’a reconnue, mais non combattue Alan Greenspan74, ces acteurs ont agi comme le petit employé qui ayant volé trois sous dans la caisse sans se faire prendre, ne peut s’empêcher de continuer tout en sachant bien qu’un jour son manège sera éventé. Chacun des cyniques se persuadait, dans une hystérie spéculative, qu’il pouvait continuer puisque tous les autres agissaient de même. Les préoccupations qui s’imposent dans une économie du « comment », si l’on veut bâtir des cathédrales pour des siècles, des entreprises qui seront là dans 50 ans, dirait Jim Sinegal, n’ont aucun sens pour des gens dont l’objectif n’est que de s’enrichir à la va-vite en vendant du vent, espérant opérer dans un espace assez vaste, assez doté de ressources pour pouvoir longtemps accaparer de la richesse en détruisant constamment celle des autres. C’est très précisément ce qu’un ensemble d’acteurs majeurs ont, depuis trois décennies, entrepris d’effectuer massivement à l’échelle du monde, en ignorant l’avertissement de Barbara Tuchman (cf. p. 57).




Chassons trois tendances fatales à terme

Le marché perverti en Veau d’or

L’effondrement de l’expérience totalitaire soviétique, à la fin des années 1980, démontrant l’inefficacité d’une sorte de caricature du taylorisme, un management par la contrainte et la terreur, nous avons espéré que serait enfin reconnue la supériorité d’une gouvernance des entreprises et des pays démocratique et respectueuse des droits de l’homme. C’était sans compter sur la révolution politico-idéologique en marche depuis l’arrivée au pouvoir en Grande-Bretagne de Margaret Thatcher, Premier ministre de 1979 à 1990, et de Ronald Reagan aux États-Unis en 1981. Les conservateurs, avec les élections du vice-président de Reagan, George H.W. Bush, puis du fils de ce dernier, George W. Bush, ont occupé la Maison Blanche jusqu’à l’arrivée de Barack Obama en janvier 2009, sauf pendant les 7 années de Bill Clinton (1993-2001). 1981 est aussi, ce n’est pas un hasard, le début de la montée continue du déficit total américain, passé de 130 % du PIB à 244 % en juin 2009 ; ce déficit résulte moins de la dette publique que de l’explosion de l’endettement privé (160 % en 2009), celui des particuliers plus que des entreprises. C’est que se sont accomplies simultanément en se renforçant mutuellement, note Christian Stoffaes, la révolution politique conservatrice et « la prise de pouvoir intellectuelle d’une école de pensée »75 imposant un capitalisme financier ultralibéral. Les Chicago boys de l’école monétariste de Milton Friedman, couronné par le prix Nobel d’économie en 1976, vont imposer leur vision de l’économie et de la société jusqu’à la crise de 2008. « Nous avons été conduits à l’abîme par des affirmations économiques constamment répétées, mais non prouvées. Par un matraquage incessant, nous étions mis face à des vérités établies, des tabous indiscutés, des préjugés admis sans discussion », accusait, peu de mois avant sa mort le seul Prix Nobel d’économie français, Maurice Allais, qui ne voyait là, au lieu de vérité, qu’ « une profonde ignorance et une idéologie simplificatrice. » 76 L’un des dogmes qui confortait une volonté politique de réduire le rôle de l’État affirmait, sans base scientifique sérieuse, que l’absence de régulation permettait « une allocation optimale des ressources ».

Alors que, depuis le code pénal équitable de Dracon en 621 avant J.-C. à Athènes, une marche historique vers l’État de droit démocratique s’acharne à donner force à la loi, les tenants de la loi du plus fort ont imposé celle du marché dans une concurrence supposée parfaite, avatar du médiéval jugement de Dieu rendu lance à la main. « Le dogme du marché divinisé a conduit les ultra-libéraux à […] affirmer […] que l’on peut et doit laisser le marché jouer intégralement, même si cela conduit à des inégalités que nos sociétés ne tolèrent plus », déplore Marcel Boiteux77. Joseph Stiglitz, autre Prix Nobel, dénonce l’hypocrite immoralité de compagnies qui prétendent que « ce n’est pas à elles de décider ce qui est bien et mal », que c’est aux États de le faire et qu’elles peuvent donc dans le cadre légal vendre n’importe quoi, quitte à être des pousse-au-crime comme avec les subprimes ou le tabac, tout comme hier la Citibank finançait l’apartheid78. Ce mouvement, explique Christian Stoffaes, a entraîné partout le recul du rôle de l’État, « le marché prend soin de tout, toute intervention de l’État est considérée comme une distorsion créatrice de déséquilibres et d’inefficacité. » Le dogme de « l’efficience suprême des marchés » s’appuie sur « l’hypothèse du marché efficient, […] principe selon lequel les marchés financiers contiendraient toute l’information économique disponible ».

Cette théorie qui fait de l’argent la mesure de tout, qui réduit la valeur des entreprises aux prix des actions en Bourse, « est à la source des dérives qui ont débouché sur la crise », conclut Christian Stoffaes. Car, répète Marcel Boiteux, « il n’y a pas de concurrence parfaite », ne serait-ce qu’à cause des coûts de transaction, bien analysés depuis… 1937 par Ronald Coase79 puis Oliver Eaton Williamson. La recherche d’informations sur la meilleure offre fait partie de ces coûts de transaction dont la conséquence, que nous vérifions tous les jours, est que le marché, la prétendument libre concurrence, sont volontairement faussés par une offre abusant de sa puissante face à un consommateur moins informé et donc facilement berné. Le prix Nobel d’économie 2001 a été attribué à George A. Akerlof, Michael A. Spence et Joseph E. Stiglitz pour leurs travaux sur les marchés avec asymétrie d’information. Nous allons revenir sur les coûts de transaction, car Internet peut être exploité pour les réduire, mais nous voyons aujourd’hui qu’un Microsoft et un Intel ont réussi à maintenir, depuis trois décennies, le quasi-monopole du système Windows-Intel grâce notamment à d’énormes dépenses de publicité et de communication, voire des pressions sur les fabricants, face à des solutions souvent plus efficaces pour l’utilisateur et l’environnement.


Nous ne sommes pas des marionnettes interchangeables

Le plus grave est sans doute que les théories ultralibérales portent en elles et renforcent une vision déshumanisée de l’homme et donc a fortiori de l’entreprise. Celle-ci n’est qu’un point dans l’espace des rapports de marché80, un simple automate « dont le comportement économique se réduit à un calcul mécanique de maximisation d’une fonction-objectif, le profit »81. La valeur n’est que financière et chaque personne décide de façon rationnelle pour maximiser son profit. Le marché fixe le juste prix et ramène à la raison ou élimine ceux qui ne font pas des choix rationnels.

Balayées donc les passions, les intentions, les opinions individuelles ! L’existence d’un capital dit humain a bien été reconnue, mais ceux qui en ont théorisé le concept vers 1957, Theodore W. Schultz et Gary Becker82,83, l’ont complètement déshumanisé. Ils présupposent rationnel le comportement de tous les individus : Gary Becker affirme n’avoir nul besoin de connaître les intentions des acteurs qui, de toute façon, chercheraient tous, automatiquement, à maximiser leur profit économique. Et avec une belle arrogance, ce prix Nobel proclame que l’économie peut tout expliquer en se passant des apports des autres disciplines comme la sociologie84 !

Beaucoup d’économistes, longtemps marginalisés, dénoncent cette vision mécaniste néo-classique : « Depuis des dizaines d’années, les économistes ont travaillé presque exclusivement sur des modèles très rationnels de comportement humain, simplement parce que ceux-ci se prêtent parfaitement à l’analyse mathématique », explique Colin Camerer, professeur d’économie au Caltech et l’un des tenants de l’économie comportementaliste85. L’on admet des conditions complètement artificielles pour modéliser plus commodément la réalité de notre société, conformément à la fameuse parabole des clefs que l’on préfère chercher, parce que c’est plus facile, près du réverbère, tout en sachant qu’on ne les y a pas perdues… Promoteur de l’économie compor-tementaliste, Richard Thaler de l’université de Chicago86 observe que « la plupart des modèles écartent toute possibilité de chômage » et il conclut que « la théorie classique ne se trompe pas un petit peu, elle est souvent complètement à côté de la plaque […] Non seulement la conception de l’Homo œconomicus comme agent rationnel dépourvu de dimensions affectives et morales n’est guère réaliste, mais elle n’est pas toujours efficace, y compris d’un point de vue économique »87.

Amartya Sen, lui aussi Prix Nobel d’économie, qualifie de « déprimant et effrayant » ces modèles « d’êtres humains considérés comme les stricts maximisateurs d’un intérêt personnel étroitement défini »88. Pour Amartya Sen, « les individus ont, en tant que personnes sociales, des valeurs et des objectifs plus larges [que leur intérêt étroit], y compris la sympathie pour autrui, et un engagement à l’égard des normes éthiques. » Il renoue ainsi avec Adam Smith, professeur de philosophie morale, fort attaché à la dimension éthique de l’homme « citoyen du monde », et reconnaissant toute l’importance des passions89. Les modèles basés sur des Homines oeconomici, supposés tous identiques et ne recherchant que des bénéfices monétarisés, ne peuvent induire que des conclusions absurdes, confirme Joseph Stiglitz.

Toutes les modélisations rationalistes de l’homme et de la société reposent sur un présupposé orgueilleux, mais grossièrement faux : nous serions capables de rationalité absolue. Depuis longtemps, nous ramenant au bon sens, Herbert A. Simon90 et James March ont montré que des décisions totalement rationnelles ne sont pas à notre portée. Pour cela, il nous faudrait remplir trois conditions clairement invraisemblables : disposer d’une information complète donc infinie, être capable de traiter une infinité de données et posséder une échelle de préférences stables. James March91 observe que si ces dernières étaient définitivement figées, nous serions incapables d’apprentissage et ne saurions tirer de leçons de nos échecs. Finalement, il vaut mieux être limités dans notre rationalité que bornés dans nos fausses certitudes. Hélas, l’un n’exclut pas l’autre… Le monde ira mieux quand nous saurons promouvoir ces idées dans les écoles et les universités et débarrasser les enseignements d’un cartésianisme mécaniste qui empêche de penser globalement, de comprendre la complexité des problèmes, de les poser correctement (cf. p. 188). Les déterminants de notre société et de l’économie sont immatériels ; visions, valeurs et volonté ont bien un rôle majeur.


Arrêtons le hold-up spéculatif sur la Société

C’est ce contexte d’aberration idéologique qui a permis aux spéculateurs de faire main basse sur la Société et les sociétés. La spéculation n’est pas en soi condamnable, observe Marcel Boiteux, « mais elle est sortie de son cadre légitime fondé sur la transparence de l’information » et l’on a laissé « la finance de casino » prendre un poids politique excessif. Christian Stoffaes n’a pas de mots assez durs pour décrire les nombreux économistes qui ont apporté leurs cautions prétendument scientifiques aux financiers, aux banques d’affaires les moins rigoureuses, inventant des machineries compliquées et incompréhensibles pour la majorité des acteurs. L’un des instruments a pris le nom de Credit Default Swaps, les CDS. « Le mythe de la suppression des risques par leur dilution sur les marchés, mythe qui a été le carburant de la vague spéculative contemporaine, a été théorisé et entretenu par les économistes ». L’on a fait croire que ces CDS « pouvaient se substituer aux fonds propres pour garantir contre le risque systémique inhérent à toute fièvre spéculative ». La situation a été aggravée par le contournement puis l’abrogation, en 1999 sous Bill Clinton, du Glass Steagall Act, voté en 1933, pour plafonner les taux d’intérêt sur les dépôts bancaires et surtout rendre incompatibles les métiers de banque de dépôt et de banque d’investissement. Les banques ont disposé de l’énorme masse des dépôts des particuliers pour, selon l’expression de Christian Stoffaes, spéculer en prenant des risques inconsidérés… avec l’argent des autres. Elles « faisaient semblant de se croire assurées », « ceux qui comprenaient très bien touchaient des commissions », commente encore Christian Stoffaes, des professionnels réputés compétents se laissaient piéger par un Madoff, ce qui soit prouve que l’appât du gain l’emporte sur la compétence, soit ouvre la porte à des explications plus honteuses. Les Apprentis Sorciers ont pu continuer à jouer jusqu’au bout, d’autant qu’ils avaient réussi à faire sauter tous les garde-fous prudentiels, par la déréglementation et aussi par l’installation de bien des sièges de filiales de banques ou de hedge funds dans des paradis fiscaux comme les Îles Caïmans.

Les financiers ont pris le contrôle d’une grande partie des entreprises dans les années 1990, avec la multiplication de rapports sur la gouvernance des sociétés dans le sillage du rapport Cadbury britannique de 1992, qui plaçaient de fait les intérêts des actionnaires avant ceux des autres parties prenantes. En 1997, le Business Roundtable, représentant du grand patronat des États-Unis, reniant sa position de 1981 (cf. p. 56), ordonnait aux dirigeants de se centrer uniquement sur la maximisation du revenu des seuls actionnaires. Henry Mintzberg voit un lien fort entre les affaires Enron et autres, qualifiées de « partie émergée d’un iceberg noir », et cette « volte-face éthique » patronale92. C’est, affirme-t-il, l’origine de l’envolée des rétributions des dirigeants au cours des années 1990. Il souligne, à côté des trucages des comptes, une corruption légale qui consiste à récompenser les dirigeants de façon à induire un comportement de très court terme « minant les entreprises et les valeurs humaines. »

Francis Mer, président-directeur général de Safran, tient le même langage : « Les coupables de la crise sont d’abord les dirigeants qui, en majorité, ont accepté de cesser d’entreprendre pour se mettre au service des possédants, ne cherchant plus qu’à accroître la valeur des actions et non celle des entreprises.93 » Condamnant l’illusion répandue qui confond la valeur de l’entreprise avec celles des actions, Francis Mer souligne la perversité de la rétribution des dirigeants par les stock-options, les poussant à se focaliser sur les cours des actions dans leur intérêt personnel direct, allant jusqu’à réduire les capacités d’investissement et à fragiliser l’avenir de l’entreprise en faisant racheter massivement ses actions pour accroître, de façon éphémère, le rendement du capital. Un responsable de la recherche d’un grand groupe explique, amer, que son PDG scrute constamment le cours en Bourse de l’entreprise sur l’écran de son téléphone…

Cette financiarisation de la gouvernance des entreprises réduit leur horizon à celui de la prochaine assemblée d’actionnaires. On fait pour la communication externe, pour la frime, des plans sur trois ans mais on navigue en comparant les résultats à ceux des mois précédents. La priorité va à la maximalisation du profit à court terme. D’où la fameuse exigence des 15 % de profit annuel qui implique de pourchasser toutes les dépenses ne rapportant que dans plusieurs années et ne permettant pas de briller à la prochaine assemblée trimestrielle des actionnaires. On réduit donc formation, recherche, innovation, prises de risques, rémunérations, charges non immédiatement rentables. On augmente les prix de vente tant que l’on peut contraindre les clients. Des rapports confirment, depuis des années, une tendance des grands groupes dans le monde, à relâcher leurs efforts de recherche et innovation94. La crise a aggravé cette évolution en 2009, constatent l’OCDE95 et l’Union européenne96. On quitte les marchés exigeant un effort soutenu dans la durée, même si à terme ils peuvent devenir très rémunérateurs. Thomson, comme d’autres grands européens, a liquidé son investissement en électronique grand public, secteur en explosion mais fournissant des marges réduites. Alcatel a obtenu des liquidités en cédant Saft, fleuron français du secteur prometteur des batteries97.

Dans l’optique financière, l’entreprise n’est qu’un bien que l’on revend, dépèce, détruit le cas échéant, tout est bon pour faire des affaires. Mais quel avenir pour les acteurs qui sacrifient tout ce qui permet de le construire ? Car des entreprises ne succombent pas à la folie du court-termisme et préparent patiemment leur expansion planétaire, quitte à investir à contre-cycle, suivant l’exemple de DuPont développant le néoprène et le nylon malgré l’effondrement de la demande en pleine crise des années 1930.98 Les entreprises de certains pays maintiennent ou renforcent leur effort en R&D, comme le Japon, la Chine, la Corée du Sud, Taiwan, l’Inde, l’Espagne et la Suisse. Nous avons vu quelles sont les ambitions taiwanaises. « Mais n’oublions pas la Corée », prévient Louis Gallois, Président d’EADS : « Ce pays fait preuve d’un dynamisme et d’un volontarisme incroyables. Les Coréens avaient décidé de devenir leaders dans l’automobile, Hyundai est maintenant devant Toyota en termes de qualité. Ils avaient souhaité être présents dans le secteur des biens de consommation électroniques, Samsung et LG sont numéro un et numéro deux mondiaux devant Sony. Ils prévoient d’entrer dans dix ans dans le G7 de l’aéronautique et de l’espace, ils y seront. »99



Reconstruisons notre tissu d’entreprises

Sept questions pour une Renaissance… pas qu’industrielle

Nous avons vu les errements qui nous ont conduits au bord de l’abîme et nous y ramèneront de plus en plus souvent si nous n’y mettons un terme. Nous avons suivi les entrepreneurs éclairés qui réussissent parce qu’ils résistent aux appels du gain à très court terme. Notre ardente obligation est de favoriser la diffusion, la généralisation d’un modèle à la fois humaniste et durablement efficace sur le plan économique, efficace car humaniste. Nous pouvons, grâce au fameux papillon de Lorentz, agir là où nous sommes, quels que soient notre métier, notre fonction. De l’extérieur, comme consommateur, citoyen, responsable administratif ; de l’intérieur, comme dirigeant ou salarié d’entreprise. Demandons systé-matiquement aux autres, et d’abord à nous-mêmes, pourquoi les organisations, celle où nous travaillons, celles qui nous fournissent, celles qui réclament des aides à la collectivité, celles avec qui nous avons à faire d’une façon ou d’une autre, n’appliquent pas toutes cette règle simple : respecter l’autre, dans et hors l’entreprise ou l’administration. Nous casserons ainsi la règle du silence, du mimétisme qui a transformé les citoyens du monde en moutons subissant l’« exubérance irrationnelle » des spéculateurs.

Naturellement, une telle attitude comporte des risques. En 1995, des chercheurs d’ATT100, à l’époque le plus gros opérateur de télécommunications du monde, avaient créé une cellule pour montrer à la direction de la stratégie qu’elle faisait fausse route en négligeant, sauf dans sa communication externe, la nouvelle donne numérique. Trois ans plus tard, les trublions étaient éliminés ; cela résolut le problème d’ego des stratèges, mais n’évita pas le rachat en 2005 d’ATT par SBC, une entreprise de télécommunications bien plus petite, mieux gérée, qui lui emprunta d’ailleurs son nom prestigieux. Un exemple à rappeler aux dirigeants trop prétentieux pour écouter. On peut parfois user de la peur de l’échec pour ébranler les certitudes aveugles ! Et nous verrons que, dans la société des réseaux numériques où nous vivons désormais, nous ne sommes plus seuls et démunis face aux plus puissantes entreprises, administrations, hiérarchies autistes, pour peu que nous jouions la carte de l’entraide.

Sept interrogations aident à se rendre compte si une organisation a de bonnes chances de se développer dans la durée.101 Elles permettent de légitimer le management respectueux que nous entendons promouvoir, mais elles ne l’affichent pas comme objectif premier, car ce n’est pas avec du vertueux vinaigre que l’on attrape les mouches égarées de l’économie…

La première interrogation consiste à se demander si les ressorts de notre succès passé ou même présent ne nous conduisent pas à l’échec dans un contexte qui change. Tant de fortes personnalités ne se sont pas rendues compte que les bonnes idées qui leur avaient permis de créer et développer une entreprise n’étaient plus pertinentes et, après le départ du fondateur, c’est la faillite. Un Kodak a prospéré depuis 1881 en exploitant les procédés de la photographie chimique. Il a mis en danger son existence en attendant 2003 pour passer, sans doute dix ans trop tard, au numérique, technologie qu’il possédait mais que sa fidélité à ses racines l’empêchait d’adopter. Le précédent de la faillite, en 2001, de Polaroïd, qui avait commis la même erreur, l’a certainement aidé à sauter le pas.

Une deuxième question vient aussitôt à l’esprit : qui est le concurrent inattendu qui pourrait me tuer ? C’est quelqu’un qui ne me ressemble pas et va faire irruption sur mes marchés parce qu’il aura innové, changeant les règles du jeu. Ce ne sont pas les très grandes surfaces qui auront décimé les petits disquaires et libraires de nos quartiers. C’est Internet, le téléchargement légal ou illégal. Nintendo avec sa Wii a ravi à Seb son titre de numéro un mondial des pèse-personnes. Alors, faisons le portrait robot de notre assassin potentiel. Ici, l’empathie avec le client se révèle une sauvegarde précieuse et nous renvoie à l’histoire de MPO (cf. p. 53) : les techniques changent fréquemment mais les attentes profondes des hommes évoluent peu ou pas. Encore faut-il être capable d’entendre, sans les réprimer, les avertissements les plus inattendus, les suggestions iconoclastes, les critiques les plus impertinentes de chaque membre de notre entourage. Les dirigeants, plus attachés à leur ego qu’au succès durable de leur entreprise, la fragilisent gravement dans un contexte contraignant à innover ou disparaître.

Là, se situe la troisième interrogation : l’organisation est-elle assez ouverte sur l’extérieur pour percevoir des changements qui vont la concerner mais ne proviennent pas nécessairement de son secteur, de son métier, ne se situent pas dans sa culture actuelle ? Y a-t-il une diversité suffisante de formations, cultures, âges, genres ? Possède-t-on une culture générale assez large, une modestie d’écoute ? Entretient-on assez de contacts avec les clients actuels, mais aussi avec des chercheurs, des groupes encore marginaux qui portent les signes avant-coureurs de mutations techniques ou de comportements ? Possédons-nous une culture de la liberté d’expression à tous les niveaux hiérarchiques ?

Quatrièmement, si les réponses sont positives, est-on capable d’exploiter l’identification d’un changement, d’une opportunité et décider rapidement de passer à l’acte ? De prendre des risques, comme la Favi face à des demandes de clients non programmées ; comme MPO se lançant à produire des CD contre l’opinion dominante des experts, à l’opposé des tergiversations de Polaroïd, Kodak et bien d’autres dont beaucoup sont morts ?

La cinquième interrogation est aussi irritante que la première : l’organisation, entreprise, administration – mais l’on peut transposer à un territoire –, saura-t-elle acquérir assez vite des compétences, mais aussi les traits culturels indispensables pour ne pas perdre une partie de ses clients, ses marchés actuels ? Alcatel, qui avait tout comme Thomson l’habitude de traiter avec de grands donneurs d’ordre, souvent par des négociations mondaines entre camarades de grandes écoles, s’est trouvé désemparé lorsque les marchés les plus prometteurs ont été portés par le grand public. Il a choisi de s’en détourner. Pratiquant avec son personnel un rapport pyramidal, il a gâché l’essentiel de son intelligence collective et a abouti au résultat économique et humain actuel. La réussite de MPO, passant du disque vinyle au CD en 1981, démontre qu’une entreprise peut collectivement apprendre une technologie très nouvelle et que le personnel a beaucoup plus de capacité d’adaptation que ne le prétendent ceux qui se croient obligés de liquider les salariés quand ils ferment une ligne de production pour en ouvrir une autre très différente. En revanche, changer d’attitude, de rythme d’action et de décision n’est guère facile, y compris au sommet des organisations. Ainsi la VPC (vente par correspondance) européenne a-t-elle été déstabilisée par l’arrivée d’Internet qui a imposé un modèle économique basé sur une réactivité mesurée en jours et non plus en années pour le renouvellement des offres. La VPC a été parmi les pionniers du commerce électronique puisque Les Trois Suisses ouvraient, en juin 1995, le premier site marchand français de vente par correspondance et la Redoute suivait en 1996. Mais la VPC a eu le plus grand mal à acquérir une culture de la vitesse, difficulté qui a fait chuter, en 2008, la Camif en France puis, l’année suivante, Arcandor, actionnaire de l’allemand Quelle. Au contraire, un distributeur comme l’espagnol Zara, accoutumé à passer en trois semaines de la planche à dessin à la vente dans ses magasins, s’est trouvé bien plus à l’aise que les grands de la VPC pour vendre en ligne.

Les deux dernières interrogations devraient constituer l’obsession de tout citoyen responsable, consommateur conscient, professionnel consciencieux : dans un contexte durable de ressources raréfiées et d’environnement à épargner, comment faire plus avec moins ? Dans une économie axée sur le « comment » et non le « combien », comment construire plus de synergies pour créer plus de valeur avec moins d’investissements et de risques ?

Sixième question, toutes les organisations efficaces que nous venons de visiter cultivent les synergies internes entre l’entreprise et son personnel, entre départements, métiers. C’est dans ce but que Favi installe ses commerciaux dans ses mini-unités de production. Facilite-t-on les interactions par-dessus les frontières bureaucratiques pour renforcer l’intelligence collective ? Partage-t-on l’expérience, y compris celle des échecs ? Mobiliser plus d’intelligence et de vigilance face aux changements réduit les risques, confère plus de résilience.

Des synergies sont à développer aussi entre les différentes parties du portefeuille d’offres. La segmentation des métiers et la vision plus financière qu’industrielle des grands groupes l’a fait oublier à beaucoup de grands acteurs du passé comme Xerox qui a construit un groupe dans une logique d’investissements sans synergie et finit par se fragiliser en perdant des millions.102 Apple s’est offert un nouvel avenir parce qu’il a lancé simultanément l’iTunes et l’iPod qui, sans leur remarquable interaction, seraient restés, séparément, un site de e-commerce de plus et un beau baladeur supplémentaire. C’est leur forte complémentarité qui a attiré un nouveau public, relançant les ventes des micro-ordinateurs Apple, construisant tout un écosystème d’interactions, ouvrant la voie à l’iPhone puis à l’iPad. Si chaque entrepreneur en Europe se posait la question de savoir quel pourrait bien être son « iTunes », et avec quel « iPod » il pourrait le faire interagir, la compétitivité de notre continent ferait certainement un bond en avant.

Septième interrogation, ne pouvons-nous pas renforcer les synergies externes ? La majorité des organisations pourrait faire plus avec les parties prenantes, aller au-delà des rapports d’affaires avec clients et fournisseurs, apprendre avec eux, construire avec eux des relations si convaincantes qu’ils deviennent des propagandistes et ramènent d’autres acheteurs. Danone a su construire des liens assez forts avec ses partenaires pour que ceux-ci contribuent à dissuader PepsiCo d’effectuer une OPA inamicale sur le groupe en 2005. On devrait constamment surveiller parmi ses relations lesquelles sont aujourd’hui critiques ou vont le devenir. Qu’est-ce qui pourrait les affaiblir ? Quels nouveaux entrants, Google par exemple, pourraient pénétrer dans notre champ d’action et de quels nouveaux partenaires pourrions-nous avoir besoin pour compléter nos compétences, nos moyens, exploiter des opportunités, conjurer des dangers ?


Exploitons la donne numérique

Cette obsession vitale du développement des synergies trouve aujourd’hui des facilités extraordinaires si l’on veut bien exploiter les apports potentiels du numérique qui peuvent se résumer en trois tendances lourdes qui ne sont pas près de faiblir :



	toutes les formes de créations humaines adoptent le même langage numérique, ce que Xavier Dalloz a baptisé l’unimédia103 ;

	nous disposons d’une puissance de traitement de l’information c onstamment croissante à prix constant ;

	les coûts de communication, d’interaction et de transaction sont de plus en plus bas.


Il est vital de vérifier104 que l’on s’appuie réellement sur ces trois forces au lieu de se contenter de courir derrière la productivité en « automatisant le passé », en plaquant de l’informatique sur une organisation inchangée selon le vieux rêve pervers de la taylorique. Fabriquer, grâce aux techniques avancées, les produits d’hier avec une productivité élevée pour une clientèle qui s’évanouit n’a pas de sens. La course à la seule productivité enferme dans une compétition par les seuls prix, qui écrase de façon inéluctable les marges. L’unique moyen d’échapper à ce suicide est de rétablir sa compétitivité en se différenciant de la concurrence. Les TIC bien exploitées permettent de produire, de distribuer mieux, autrement, les mêmes produits et services, ou de renouveler son offre et de s’emparer de nouveaux marchés, compensant le cas échéant ceux qui deviennent obsolètes. C’est le rôle de l’innovation proactive qui devient une condition de survie. La facilité de communication ne rend pas la terre plate, Suzanne Berger105 a montré que ce serait une erreur de le croire, mais élargit et renforce la compétition planétaire, obligeant à travailler non plus bien, mais mieux.


Exploitons la confusion créatrice des médias

L’unimédia, cette rencontre de toutes nos formes d’expression sur le média numérique, rend poreuses les frontières des marchés et des métiers. Internet est vu comme un nouveau média prenant des heures à la télévision, au cinéma, aux spectacles vivants, à la lecture de livres et de journaux. Il est cela, mais en même temps il bouleverse tout. Au-delà du cliché de l’adolescent pianotant sur son ordinateur en lorgnant l’écran de télévision et en écoutant son MP3, Internet est le véhicule de tous les autres médias, de la télévision au livre. Il les englobe tous et leur offre de nouvelles chances, il les transforme aussi. On ne lit, ne regarde, ni n’écoute plus dans le même contexte, de la même façon qu’hier et l’évolution est fort rapide. Internet introduit partout une logique du « et » douloureuse à assimiler pour les esprits formatés par le cartésianisme réducteur, selon lequel on se rencontre physiquement ou en ligne, on achète dans un magasin traditionnel ou numérique, on lit sur du papier ou sur un écran… Notre téléphone portable englobe la photo, la musique, le livre, les journaux, sans se confondre avec aucun des anciens médias pris isolément ; un nouveau système de médias s’est constitué qui est en transformation constante.

Les acteurs des anciens métiers se retrouvent face à face sur des terrains où ils se croyaient seuls. À eux d’imaginer comment enrichir leurs offres par des synergies. Comment vendre des dictionnaires en papier mis à jour en ligne ? Comment permettre au lecteur d’un livre sur papier106 ou d’un quotidien de visionner des compléments vidéo en scannant un code placé près d’un article, sur l’édition papier ou sur son écran ? L’un des premiers, le quotidien italien La Repubblica a ainsi exploité les codes dès la sortie de l’iPad en 2010. Là encore, 1+1 ne fait pas 2, ces rencontres entre médias, hier séparés, vont engendrer de nouveaux modes d’expression qui ne remplaceront pas les anciens mais s’ajouteront à eux tout en les modifiant. Que ceux que la nouveauté effraye se souviennent qu’elle n’est que relative. Il y a presque quatre siècles, le Bernin réalisait le baroque bel composto, mise en synergie et non en concurrence, dans un même monument, de la peinture, de la sculpture, des jeux de matières et de lumière, des dispositions architecturales, pour une mise en scène globale. Sculpteur, il ne s’était pas senti agressé par le talent des peintres, décorateurs, architectes, il avait orchestré leurs créativités. À nous de relever le défi. À nous, citoyens, consommateurs, entrepreneurs, administrateurs, de rappeler aux organisations qu’il convient d’honorer avec les moyens du numérique l’intuition du grand Bernin !


Exploitons le numérique pour interagir et collaborer

Nos enfants savent qu’Internet est un outil de dialogue, d’interaction à deux ou à plusieurs. Si on l’utilise, comme les directions générales égocentrées et les consultants dépassés, pour « envoyer un message » aux foules réputées ignorantes, on exploite très mal les réseaux numériques. Ils nous permettent de nouer des relations de qualité, d’inciter les autres, amis, employés, clients, fournisseurs, concitoyens, inconnus, à s’exprimer et nous faire profiter de leurs expériences. Encore faut-il être persuadé, Michel Crozier nous y a incités bien avant l’arrivée d’Internet, que les autres ont quelque chose à nous apprendre. C’est bien cela et la méfiance de l’autre qui nous empêchent d’exploiter « la sagesse des foules », chère à James Surowiecki107, le crowdsourcing en bon franglais.

Si nous le voulons, nous ne sommes plus seuls et nous pouvons aussi bien renforcer nos relations de voisinage que trouver des interlocuteurs à l’autre bout du monde. Nous travaillons mieux avec la personne qui se trouve dans notre bureau à portée de voix quand nous lui passons un document par Internet sans interrompre son travail. Cela ne nous empêche pas d’en parler directement quand nous serons tous les deux libres, autour d’un café par exemple : encore la logique du et. Si nous avons besoin de trouver une compétence qui nous manque, nous sommes libres de la chercher très loin. « Internet ne remplacera jamais la relation présen\tielle », nous a-t-on asséné, certes, mais quand nous nous rencontrerons, nous aurons préparé notre travail en commun et disposerons de plus de temps pour partager un moment de convivialité. Les distances ne sont pas effacées mais elles limitent moins les collaborations, rendues également plus aisées par les temps différés introduits par les répondeurs téléphoniques puis Internet, qui permettent de coopérer tout en respectant les horaires de chacun.

Du coup, les zones de chalandise et de collaboration s’étendent. Les régions hier enclavées deviennent beaucoup moins isolées. Ainsi, dans les Vosges à Gérardmer, Garnier-Thiebaut, 200 salariés, loin de tout aéroport, autoroute, TGV, continue-t-il à exporter largement, en dépit de ses coûts salariaux et de la crise, le linge de maison produit sur place. Son offre est compétitive, vivifiée par le mariage du talent des stylistes, de la technique traditionnelle des métiers à tisser Jacquard et de l’informatique la plus récente. Grâce au télétravail, cette petite société familiale a pu s’attacher les services de stylistes résidant et travaillant à plusieurs centaines de kilomètres. Pareillement, de grandes entreprises de tous les secteurs, d’Essilor et Schlumberger à EADS, collaborent avec les meilleurs spécialistes dans le monde entier et construisent avec eux une compétence globale pluridisciplinaire impossible à obtenir de façon rentable en interne par une société seule, quelle que soit sa taille.


Fortifions-nous en multipliant nos collaborations

La taille des entreprises, justement, est remise en cause par le numérique et ses réseaux. Profitons du fait qu’il n’est plus nécessaire d’être aussi grand qu’avant pour atteindre le seuil de viabilité. Il y a longtemps déjà, les Prix Nobel Ronald Coase et Oliver Eaton Williamson, son ancien étudiant, ont justifié l’existence des firmes par le fait qu’un certain nombre d’opérations sont moins coûteuses lorsqu’elles sont effectuées en interne et non sur le marché en raison des coûts de transaction. Trop petite, une entreprise n’est pas viable, car elle est obligée de trop dépenser pour se procurer, auprès d’autres, ce qu’elle ne peut faire elle-même. Mais, au-dessus d’une certaine taille, les frais de structure grèvent les opérations menées en interne.

Or, avec le numérique les coûts de transaction s’effondrent. On considère qu’une opération bancaire, qui revient à un euro en agence et à 0,7 euro par téléphone, ne coûte plus que 0,1 euro si l’on utilise Internet. Il devient possible d’externaliser de plus en plus de fonctions ce qui fait formuler à certains auteurs une loi dite « des entreprises décroissantes »108. La taille minimale des entreprises rentables devrait baisser, puisqu’on peut faire effectuer plus d’opérations à l’extérieur sans surcoût et rechercher (dans une zone géographique, à la limite planétaire) ses fournisseurs, partenaires et clients. On peut donc être plus petit et rester aussi efficace.

Vérifions si l’on tire au moins trois profits de la chute des coûts de transaction :



	Au moment où l’argent se fait rare, on peut créer une entreprise plus facilement, avec moins de capitaux qu’hier, car on va se concentrer sur ce qui fait son originalité et confier toutes les fonctions complémentaires à d’autres acteurs choisis pour leur excellence là où ils se trouvent, éventuellement à des centaines de kilomètres.

	Les distances physiques comptent moins, des entreprises se désenclavent grâce au numérique, étendent leur aire de partenariats, leur zone de chalandise, leurs saisons de vente. Des produits du terroir peuvent ainsi être proposés aux touristes lorsque ceux-ci sont rentrés chez eux, et plus seulement quelques semaines par an.


Enfin, dans tous les secteurs, des partenaires réunis en grappes vont se développer plus vite que leurs concurrents s’ils mutualisent des ressources, partagent risques et expérience tout en conservant chacun la réactivité permise par des circuits courts de décision. La synergie globale liée à la cohérence des actions de chacun dépend dans ces « entreprises étendues » bien plus d’une vision stratégique partagée et de la loyauté des relations que de liens capitalistiques susceptibles d’avoir des effets négatifs. Pourquoi ne pas exploiter davantage ces possibilités, dont la réalité est démontrée aussi bien par une trentaine de cabinets d’experts-comptables regroupés, mais toujours indépendants, dans le réseau Synerga, par autant de réparateurs de poids lourds tout aussi indépendants, mais coopérant entre eux dans le Groupe TVI ? Pourquoi, par exemple, de petits commerçants, laminés par la grande distribution installée en périphérie, n’organisent-ils pas leur renaissance et celle des centres-villes, en mutualisant leurs services d’achat, livraison, gestion, et en mettant en valeur proximité, diversité, contact humain auprès des habitants-clients ? S’ils exploitent les facilités de collaboration du numérique, des réseaux peuvent se révéler dans tous les secteurs plus réactifs, plus innovants que les gros, et ébranler de la sorte leurs positions dominantes, renouvelant le tissu industriel. C’est ce que nous avons résumé par la formule « les districts italiens109 plus Internet ».

Les facilités numériques d’alliances entre partenaires confèrent une actualité nouvelle à des idées anciennes, comme celles d’un Georges Chavannes, alors charismatique patron de Leroy Sommer, fabricant de moteurs électriques à Angoulême : dans les années 1970, il préconisait de limiter les établissements à quelque 500 personnes et de mettre ainsi « les usines à la campagne », pour qu’elles gardent une taille humaine. À la même époque, au Japon, Taiyo, une PME sous-traitante, commençait à pratiquer le bunsha, management par division cellulaire et formation de sociétés sœurs très autonomes ne dépassant pas le demi-millier d’employés pour rester créatives.110


Vendons avant de produire

Le troisième profit permis par la chute des coûts de transaction et l’instantanéité des communications numériques, c’est la possibilité offerte à des réseaux d’entreprises agiles de produire puis d’assembler des composants au fur et à mesure que des clients passent chacun leur commande. Ce modèle du « vendre avant de produire » réduit drastiquement les stocks, encours et invendus, les ventes ratées faute d’approvisionnement. C’est ce qui, dans les années 1994-2000, a permis à Dell sa foudroyante ascension, son chiffre d’affaires passant de 2,9 milliards de dollars à 25,3 milliards. En même temps, ses stocks, d’un mois en moyenne chez ses concurrents, fondaient jusqu’à se réduire à trois jours seulement. Dell enregistrait les commandes de chaque client, partageait cette information avec ses fournisseurs, dont plusieurs étaient également ses concurrents. La production des composants nécessaires était déclenchée par les ventes, ce qui réduisait drastiquement les encours, stocks et invendus. Dell, pour différentes raisons, a abandonné ce modèle et il a aussi perdu sa première place mondiale en micro-informatique mais son modèle initial reste exemplaire111. Ceci serait particulièrement intéressant en France, où le niveau des stocks est anormalement élevé, ce qui correspond à une mauvaise maîtrise des processus et à une culture de méfiance. Le modèle « vendre avant de produire » est en passe de trouver des applications dans de nombreux secteurs. L’épicerie en ligne FreshDirect livre, depuis 2002, aux New-Yorkais le poisson qu’elle achète à la criée seulement après en avoir reçu commande. Le cycle du produit, du producteur au consommateur, n’est plus que de 24 heures. Partout où des composants standardisés sont disponibles sur le marché, des ensembliers peuvent (comme, hier, Dell) assumer le métier d’orchestrateurs de compétences-amont, pour répondre aux demandes individuelles des clients. L’automobile va finir par adopter ce modèle, qui avait tenté Renault il y a plus de dix ans, appelé Build To Order à Detroit, et qui remet en cause toute la chaîne d’acteurs et notamment le rôle des concessionnaires. Made in America soulignait que l’on était resté trop prisonnier du modèle de production en grandes séries monotones. À présent, nous pouvons produire du sur-mesure en masse. Et dans ce nouveau modèle, nous Européens, riches de notre diversité qui ne tient pas seulement à nos mille fromages, nous sommes mieux placés que d’autres, stimulés par un consommateur soucieux de personnalisation et fécondés par notre culture de la diversité.


Investissons mieux pour une croissance plus profitable à tous

Cependant, il n’y a pas de flux rapides sans un management rapide. La pression d’un environnement changeant rend indispensable une culture de la décision-action-correction, de l’expérimentation par essais et erreurs, ce qui s’oppose à la culture de la faute dans le climat hostile de bien des entreprises classiques. Internet autorise et donc impose un management de la rapidité qui permet d’accroître la rentabilité du capital, qu’il s’agisse de l’occupation des bureaux, des places vendues dans les transports, de la rotation des camions, des wagons, des avions, des stocks. Ceux-ci tournent une douzaine de fois par an dans un hypermarché français moyen, mais 25 fois dans un superstore très informatisé de Wal-Mart aux États-Unis et beaucoup plus vite encore sur les sites de vente en ligne. Or, la rentabilité financière croît avec la vitesse de rotation des actifs. Le capital fixe nécessaire à la construction d’une entreprise est réduit puisque les capitaux engagés par les différents partenaires entrent en synergie dans un réseau à valeur ajoutée. Dans un contexte de crise, pourquoi se priver d’un système valorisant le capital circulant et réduisant les investissements permettant une croissance rapide ?112

À nous, citoyens, d’interpeller les acteurs économiques : préférez-vous échouer solitaires ou réussir partenaires ? Mais que nos impôts n’aident plus que ceux qui auront fait le choix à la fois intelligent et vertueux du partenariat !



Exigeons une politique industrielle pour la France et l’Europe

Aide-toi et le ciel t’aidera ! Le plus important est ce qui va se passer au niveau du terrain, dans les administrations et établissements publics, dans les entreprises de toutes tailles. Que les entreprenants agissent sans attendre des États la satisfaction de réclamations souvent légitimes, qu’ils donnent l’exemple en jouant à fond la carte des partenariats pour plus de synergies partout. Mais cela ne dispense pas nos États et l’Union européenne d’assumer leurs responsabilités pour construire un contexte favorable à la création, à l’entreprise, au développement industriel et économique. Les citoyens, quels que soient leurs métiers, leurs fonctions, doivent répéter aux politiques et à la haute administration que la situation ne nous laisse plus le loisir d’attendre, qu’il convient de passer des incantations aux actes. Car on sait bien quelles mesures sont nécessaires113 : il est lassant d’entendre qu’il faut simplifier les procédures, alléger les contraintes tatillonnes, aider l’innovation, encourager les relations entre la recherche et le monde économique. Le diagnostic est établi depuis longtemps.

On attendait Thomson, c’est IBM qui vint…

Depuis le début de la crise de 2008, on clame que l’innovation est le remède nécessaire. Mais chacun sait que « à l’inverse d’autres pays (Allemagne, États-Unis, etc.), la France a une recherche publique assez puissante et une recherche privée plutôt faible »114, comme le répétait récemment Louis Gallois, président d’EADS, ce qui signifie que la majorité des grands groupes français rechigne à dépenser en recherche et à prendre des risques en innovant. Alors, ne laissons plus ânonner, comme depuis des décennies, que la recherche publique ne collabore pas assez avec l’industrie. Certes, il est plus facile de critiquer des chercheurs publics parfois laxistes, souvent très dévoués, que de mettre en cause les états-majors de grands groupes timorés et axés sur le court terme. Rappelons cette vérité de base : l’innovation n’est pas la recherche115, et il ne sert à rien de dépenser l’argent public, notre argent, à produire de la connaissance s’il n’y a pas des entreprises décidées à prendre le risque de la transformer en produits ou services vendables. Rappelons à nos élus l’histoire du dernier prix Nobel français de physique, Albert Fert du CNRS (Centre national de la recherche scientifique) récompensé en 2008 avec son collègue allemand Peter Grünberg pour la découverte de la magnétorésistance géante, une propriété à l’échelle nanométrique. Où travaille Albert Fert ? Dans un laboratoire commun au CNRS et à la société Thomson-CSF, aujourd’hui Thales. On attendait Thomson, mais c’est IBM qui rendit vite visite à Albert Fert en 1988, un mois seulement après la publication de ses travaux et les exploitait, neuf ans plus tard, dans les têtes de lecture de disques durs de nos micro-ordinateurs, ce qui a permis de centupler la densité de stockage de données. Un Waterloo technologique où Thomson a joué le rôle de Grouchy. Cette percée européenne en nanotechnologie crée des emplois américains et asiatiques. Comment se fait-il qu’IBM et non Thomson soit accouru interroger Albert Fert ? Parce que l’on ne fait pas boire un âne qui n’a pas soif.


Des petits créent l’emploi, des gros raflent les aides

Le contresens de la politique française d’aide à l’innovation est, depuis quelques années, de confondre celle-ci avec la recherche, et de concentrer toute son aide dans le crédit-impôt recherche, une procédure de dégrèvement des efforts de recherche, modifiée récemment de sorte à distribuer quelques milliards de plus aux grands groupes. Ceux-ci font-ils pour autant davantage d’innovation ? Expliquons aux politiques qu’ils commettent une erreur sur la définition du mot « innovation » qui leur vaudrait un zéro pointé à un examen. Qu’ils font fausse route en aggravant une tradition de favoritisme, pas seulement française : il y a des « copains » dans tous les pays. Déjà en 1987, un rapport ministériel dénonçait le fait que 70 % de la manne publique pour la recherche et l’innovation allait à quelques grandes sociétés non représen-tatives du potentiel français.116 En 2002, les PME (petites et moyennes entreprises) françaises de moins de 250 salariés ne recevaient que 9 % des soutiens publics, contre plus de 50 % en Finlande, en Espagne ou au Danemark.117 Cela n’est pas sans rapport avec la dynamique finlandaise en innovation.

Quel notable peut encore prétendre ignorer que faciliter le chemin aux PME constitue une impérieuse obligation : ce sont des PME, pas toutes naturellement, les plus dynamiques d’entre elles, qui créent des emplois et construisent notre avenir. Et pas les grands groupes dans leur ensemble. Jean-Paul Betbèze et Christian Saint-Étienne sont formels118 : les grandes entreprises européennes ne génèrent pas d’emploi. En France, ces « éléphants ont détruit 263 000 emplois entre 1985 et 2000, ce sont les unités de moins de 500 salariés qui ont créé près de 1,8 million d’emplois ». Aux États-Unis, les PME sont à l’origine de 60 à 80 % des créations nettes d’emplois, dans les années 1990, et de la totalité pour l’année 2004, selon la Small Business Administration (SBA). La différence, c’est qu’aux États-Unis, certaines PME grandissent assez pour renouveler le tissu industriel et devenir des éléphants innovants, créateurs d’emplois, ayant une forte influence sur le plan mondial. Elles ont pour noms Microsoft, Apple, Google, Amazon ou SAS Institute… En Europe, des PME connaissent une forte croissance jusqu’à se trouver bloquées, absorbées par des grands groupes, détruites par un environnement hostile. L’Europe compte deux fois moins de très grandes entreprises par habitant que les États-Unis ou le Japon119. Un rapport120 de Bruxelles vient de constater que le déficit européen d’innovation est la conséquence « de la difficulté des nouvelles entreprises à accéder aux marchés et donc à grandir assez pour devenir des leaders sur leur marché. » Ceci explique cela et c’est chacun de nous qui le payons par notre niveau de vie fragilisé ! Aux actes !


L’Europe, conservatoire de vieux grands groupes

Le pire est que le mal est ancien. Thomas Philippon de la NYU Stern School of Business et Nicolas Véron, du centre d’étude Bruegel121, notent que, sur les 500 plus grandes entreprises mondiales, il y a plus de sociétés européennes, fondées avant 1900, que d’américaines. Mais, depuis 1900, les grands groupes naissent de moins en moins de ce côté de l’Atlantique. Entre 1976 et 2000, l’Europe n’a généré que trois géants face à 26 américains et 21 des « nouveaux » pays. Car les PME européennes croissent difficilement. Elles ont été sept fois moins nombreuses que leurs homologues américaines à devenir des leaders mondiaux entre 1980 et 2003, constate le Comité Richelieu122. Le tissu des grandes entreprises françaises a particulièrement vieilli : « 60 des 100 premiers groupes américains se sont créés après 1976, 10 seulement des 100 premiers français » observe Jean-Pierre Letartre d’Ernst & Young. Il ajoute que les PME françaises, à taille égale, sont nettement moins nombreuses à innover que leurs homologues allemandes ou américaines123 et grandissent moins : « 7 ans après leur création, les entreprises françaises ne parviennent à accroître leurs effectifs que de 7 % en moyenne, contre 22 % en Allemagne et 126 % aux États-Unis. » Les entreprises, qui emploient de 250 à 1 000 salariés, sont deux fois plus nombreuses au Royaume-Uni et trois fois plus en Allemagne : « 4 000 sociétés de 250 à 1 000 salariés dans l’Hexagone, contre 8 000 outre-Manche et 10 600 en Allemagne. » D’où l’affirmation de Jean-Paul Betbèze et Christian Saint-Étienne : « il manque en France l’équivalent de 10 000 entreprises de 300 salariés. Imaginons ces trois millions d’emplois nouveaux : nos problèmes économiques, sociaux et financiers disparaissent. » En effet, renchérit Jean-Pierre Letartre « quand nous mettons en place des mesures pour faciliter le développement de nos entreprises, nous agissons sur moitié moins que l’Angleterre et l’Allemagne. »

Pourquoi l’Europe s’obstine-t-elle à ne pas adopter la mesure qui a pour beaucoup facilité la croissance des petites entreprises américaines ? Le SBA (Small Business Act) réserve depuis 1953 environ le cinquième des marchés fédéraux aux PME. Une mesure saine, qui ne coûte rien aux contribuables, oblige les donneurs d’ordre publics à prendre le risque d’offrir leur chance aux petits et empêche les grands groupes d’accaparer, grâce à leur pouvoir d’influence, tous les marchés. Or cette mesure, naguère préconisée par le gouvernement français, a été récusée à Bruxelles au nom de la libre concurrence, avec des arguments fallacieux appuyés sur des statistiques plus que contestables. Peu d’hommes politiques se préoccupent de ce dossier essentiel. Alors, posons-leur cette question : que proposent-ils pour que les lourdeurs du milieu, surtout en France, cessent d’étouffer les entreprises innovantes dès qu’elles approchent de 500 employés ?

Si nous n’y mettons le holà, le contribuable européen continuera à financer de la formation, de la recherche, puis des créations de start-up brillantes au départ, mais vouées à plafonner ou se faire racheter par de grands groupes, souvent concurrents des Européens. C’est ce qui est arrivé en 2008 lorsque Ilog, dynamique société issue des travaux de la recherche publique, a décidé de se vendre à IBM. Price Minister, devenu le principal site français de commerce électronique entre internautes et l’un des premiers en Europe à côté d’eBay, a fêté son dixième anniversaire en se vendant pour 200 millions d’euros au Japonais Rakuten (3 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2009). On pourrait multiplier les exemples de gâchis au niveau européen. La start-up luxembourgeoise Skype, dont le logiciel de téléphonie gratuite sur Internet a assuré 13 % en minutes des communications vocales internationales en 2009, a dû se vendre à eBay, même si ses fondateurs scandinaves ont réussi à garder le contrôle de leurs technologies de base124. Les contraintes actuelles sont tellement évidentes qu’elles ont retiré l’envie, voire l’idée, à la majorité des créateurs d’entreprises de tenter l’aventure de la croissance jusque dans la cour des grands, de faire plus que de fonder une société vouée à rester petite ou être rachetée. Alors, comme plusieurs experts de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), comme Gary P. Pisano, Willy C. Shih et Joseph E. Stiglitz125, osons nous demander si l’on ne gâche pas des ressources de plus en plus rares en sauvant de grandes entreprises sénescentes au lieu d’aider le développement d’entreprises innovantes.


Une Europe velléitaire et myope

La France et l’Europe possèdent des moyens mais il leur manque cruellement une vision claire, des objectifs dignes de mobiliser les énergies, la volonté de les atteindre. Une politique industrielle ambitieuse est à notre portée à condition de retrouver le goût de la grandeur, avec la pleine conscience que la pire des politiques, la plus coûteuse, est sans nul doute l’absence de politique. Ce n’est pas la place de définir ce que devrait être une telle politique, mais l’on peut esquisser quelques orientations. Au niveau français, l’État devrait se donner les moyens de comprendre, d’intervenir rapidement, de définir et appliquer une politique cohérente.


	Comprendre les lignes de force des changements en cours. Une vision prospective aurait évité, par exemple, que les responsables de l’intelligence économique restent empêtrés dans une optique défensive valorisant les enjeux militaires alors que la puissance se conquiert aujourd’hui sur les marchés civils. Ainsi nos veilleurs, comme nous l’avons déjà souligné, ont-ils laissé Alcatel se débarrasser en 2003 de Saft, le producteur national de batteries, un domaine d’avenir alors qu’explose le marché des appareils électroniques portables et qu’émerge le véhicule électrique.

	Agir rapidement. Nous ne sommes plus à l’époque des tranchées mais en pleine guerre de mouvement. Un Google lance des initiatives quasiment chaque semaine. Elle était condamnée d’avance la velléité française de lui opposer une bibliothèque numérique, un moteur de recherche, un pendant gaulois de Google Earth ; tout cela en ordre dispersé, avec de longs mois d’ater-moiements et de disputes entre amateurs d’argent public. Il faut qu’une cellule responsable devant le Premier ministre et le chef de l’État soit capable de se saisir des problèmes inattendus, des opportunités non programmées, de faire sauter, voire sanctionner, les blocages administratifs, pour que la France puisse mobiliser et soutenir ses créatifs chaque fois que nécessaire. Aujourd’hui, un État efficace est un État agile et réactif.

	Appliquer une politique cohérente implique que celle-ci soit définie et admise par tous les rouages de l’État. Le découpage ministériel fluctuant selon les compromis politiques n’est sans doute plus adéquat. Comment prôner une coopération amont aval entre fournisseurs du primaire, entreprises industrielles et distribution, si l’on continue à segmenter l’action publique entre ministères de l’industrie, des PME, du commerce, voire de l’innovation… Ces appellations sont dépassées, c’est un ministère de l’Entreprise qu’il faudrait fonder. Il ne saurait y avoir autant de politiques industrielles que d’administrations. Un exemple flagrant est celui de la compétition mondiale pour attirer des talents. Récemment, un groupe de travail de l’Académie des Sciences a exposé officieusement au ministère des Affaires étrangères sa perplexité devant des incohérences illustrées par deux histoires. Un colloque est organisé autour de l’un des plus importants physiciens indiens. On doit le décommander car le visa n’est pas accordé à temps à l’invité de la France. Une biotechnologue brésilienne des plus brillantes et francophiles décide de venir fêter ses quarante ans à Paris avec ses amis français. Ceux-ci l’attendront longtemps à Roissy. La biotechnologue est interceptée à l’aéroport, car il manque une signature sur ses papiers par ailleurs en règle. Elle est réexpédiée dans son pays après fouille au corps et plus d’un jour d’attente dans la zone de transit. Allez, en même temps, dépenser de l’argent du contribuable pour renforcer l’attractivité scientifique de la France…


Un objectif évident et crucial pour l’Europe est de retrouver du poids sur les marchés très imbriqués de l’informatique, de l’électronique grand public, de la téléphonie. Ces marchés émergents provoquent des batailles de standards. L’incohérence, c’est de se proclamer favorable aux logiciels libres comme Linux dont le père est européen, et de se congratuler quand Microsoft profite des aides françaises à la recherche pour implanter un centre de recherche près du principal laboratoire public français en informatique, excellente opération pour capter les résultats de la recherche amont nationale… La cohérence voudrait qu’un objectif clair soit défini, par exemple développer en Europe une informatique libérée des diktats de Microsoft et Intel qui imposent le renouvellement fréquent des équipements à cause de logiciels de plus en plus lourds exigeant des processeurs inutilement puissants et gaspilleurs d’électricité. Un tel objectif suppose des alliances aux États-Unis, en Asie et ailleurs mais aussi une politique de formation, pour que les consommateurs prennent, dès les petites classes, l’habitude d’utiliser des logiciels libres, la force de Windows étant aujourd’hui essentiellement le poids des habitudes. La fondation de Nicholas Negroponte, qui diffuse des ordinateurs communicants dans les écoles des pays pauvres, pourrait servir d’exemple et constituer peut-être un allié utile. De même, en matière de téléphonie portable, le dernier champion européen, Nokia, leader mondial ébranlé par l’iPhone d’Apple et le logiciel Androïd de Google, aurait dû se retrouver au sein d’un partenariat stratégique européen, associant public et privé, pour l’Internet mobile.






2.

Devenons tous des citoyens Web 2.0

Saisissons les chances de l’esprit Internet

Nous ne pouvons attendre des administrations, des entreprises et des politiques qu’ils accomplissent une révolution culturelle si chacun de nous n’agit pas pour adapter l’ensemble de la société aux défis d’un monde en changement permanent, et pour rendre notre environnement plus conforme aux valeurs qui donnent du sens à nos vies. Nous avons vu que les organisations peuvent grandir sans grossir en nouant des réseaux de collaborations facilitées par l’effet réseau positif (cf. p. 113). Profitons-en pour faire mieux entendre notre voix de citoyens, de consommateurs et de travailleurs (cf. p. 88) tout en luttant contre les usages pervers de ce même effet réseau. Utilisons sans naïveté ce que, depuis 2001, l’on appelle le Web 2.01. Cette appellation désigne une étape de la diffusion du numérique : autour de 1990, le succès d’Internet, outil décentralisé d’échanges entre pairs (le peer to peer) s’est affirmé paradoxalement avec le développement du World Wide Web ou Web, porteur d’une logique opposée. C’est à tort qu’on l’assimile souvent dans le langage courant à Internet. Ce Web, réseau de sites reliés par des hyperliens permettant de naviguer de l’un à l’autre, réintroduisait à sa naissance la logique pyramidale, centralisatrice dite client serveur : les clients que nous sommes ne peuvent accéder aux contenus des serveurs informatiques que si les propriétaires des sites leur en concèdent le droit. Certains sites sont payants ou d’accès réservé à des internautes autorisés. Le pouvoir revenait au centre, comme dans la radiodiffusion où un grand nombre d’auditeurs passifs reçoivent ce que les maîtres de l’antenne veulent bien diffuser. La majorité des connaissances et des informations importantes allaient-elles, conformément à l’ancien schéma mental, rester enfermées dans ces vastes bibliothèques virtuelles que sont les bases de données des grandes institutions scientifiques, techniques, financières, administratives ?

Or, en dix ans, la logique libertaire d’Internet a réussi à contaminer celle centralisatrice du Web : des outils facilitant la collaboration entre internautes ont proliféré ainsi que des moyens d’accès à l’information nous permettant de nous passer d’intermédiaires professionnels ou institutionnels. La réussite des moteurs de recherche comme Google repose sur le fait que la majorité des connaissances humaines est dispersée entre plus d’un milliard d’ordinateurs personnels et des centaines de millions de sites appartenant à des entreprises, organisations de toutes tailles et aux acteurs de la société civile mondiale. Le contrôle de quelques sites majeurs de ressources est désormais moins porteur de pouvoir économique ou politique que la capacité à trouver rapidement des informations disséminées ou à mettre en relation des partenaires potentiels, individus ou organisations.


Exerçons nos pouvoirs numériques

Notre nouveau pouvoir citoyen

Nous avons toujours été placés en position d’infériorité face aux institutions, aux propositions marchandes2, aux employeurs, aux professionnels de tout secteur, du plombier au chirurgien, pour deux raisons : nous en savions beaucoup moins que nos interlocuteurs, et nous étions seuls et sans capacité réelle de rétorsion. Nous n’avions pas vraiment les moyens d’exercer notre libre arbitre face aux autorités de l’argent, du droit ou de la supposée compétence, au point que nous cessions d’être considérés vraiment comme des citoyens adultes dès lors que nous entrions dans un établissement de santé.

À présent, cela devient de moins en moins inévitable. Nous pouvons, en quelques instants, accéder à des masses d’informations, consulter nos proches, profiter de l’expérience d’autres personnes, contester ce que l’on nous affirme. L’institution, le professionnel s’en trouvent souvent déstabilisés. Nous sélectionnons sur Internet l’artisan auquel nous allons demander un devis, nous agissons de plus en plus souvent ainsi avant d’aller chez un médecin qui ne peut plus nous parler en latin ! Le spécialiste se trouve contraint de répondre à des questions, des objections parce que nous nous sommes documentés sur Wikipedia ou des forums de discussion. L’homme de l’art réagit d’emblée par le mépris et stigmatise tous ces gens qui comprennent de travers des informations non contrôlées… Certes, il faut diffuser plus de discernement et enseigner, dès l’école, à séparer le bon grain de l’ivraie dans les documents. Mais, en même temps, les praticiens sont poussés à ne pas s’endormir dans le train-train sécurisant de leurs habitudes et de leurs certitudes ; ils doivent mettre à jour leurs connaissances et, plus douloureux, les élargir par une culture générale qui demande à être entretenue (cf. p. 161 les T.men). Internet est un outil qui menace de désintermédier sans pitié tous les intermédiaires n’apportant pas assez de valeur ajoutée. Le journaliste ne peut plus se contenter de fournir de l’information, il doit apporter plus par son jugement personnel, la qualité de son écriture. Depuis plus de trente ans, en Europe occidentale, on constatait une tendance majoritaire à remettre en cause toute autorité hiérarchique non justifiée par une compétence avérée. Cette tendance se trouve confortée par la facilité à découvrir en ligne des informations que les autorités nous auraient cachées, et cela incite à accepter de moins en moins des ordres incompétents3. Tout cela va dans le sens de plus d’exigences à tous les niveaux et donc de plus de qualité et de sécurité.


Notre nouveau pouvoir de consommateurs et de salariés

Le libre arbitre, l’expression de soi, c’est aussi la possibilité d’acheter ce qui convient le mieux à nos contraintes et nos désirs. La réduction de l’asymétrie d’information engendre un nouveau consumérisme. Nous voulons nous procurer un vêtement, un équipement ménager ? Il suffit de naviguer quelques minutes et nous découvrons sur l’écran de l’ordinateur et même sur celui du téléphone portable des renseignements sur l’offre de milliers de magasins physiques ou de sites en ligne, avec des comparaisons quasi instantanées, l’opinion d’utilisateurs, l’indication de la disponibilité effective des articles qui nous intéressent dans les magasins les plus proches de là où nous sommes. Ce lèche-vitrine numérique, qui n’en est qu’à ses débuts, élargit la concurrence et permet la naissance d’un nouveau consumérisme.

Car nous n’avons jamais disposé d’autant de pouvoir de rétorsion, puisque nous ne sommes plus seuls. Depuis 2010, plus de 20 millions d’internautes français sont inscrits sur des sites communautaires, les réseaux dits sociaux, et plus de la moitié de ces internautes y consultent l’avis des autres pour préparer leur achat ; « 7,5 millions d’inscrits affirment pouvoir renoncer à un achat suite à des avis négatifs d’autres inscrits. »4 Le partage de cette « expérience collective » a donc une influence économique considérable. Serge Soudoplatoff raconte une histoire édifiante5 remontant à 1996. Un Américain découvrit que deux micro-ordinateurs fournissaient des résultats de calculs différents selon qu’ils étaient équipés du dernier microprocesseur Pentium d’Intel ou d’un processeur de la génération précédente. « Il en déduisit que le tout dernier Pentium avait probablement un problème de conception. Il envoya un email à Intel, qui lui répondit qu’il se trompait, qu’il n’y avait pas de problème. Malheureusement pour Intel, le quidam publia son expérience sur Internet, dans un forum de discussion d’une communauté de pratique de programmeurs. Des milliers de personnes purent refaire l’expérience, constater qu’il y avait effectivement un problème, et surtout réagir et confirmer sur le forum la réalité du bogue. Sous le poids de ce savoir collectif, Intel fut finalement obligée d’admettre publiquement qu’il y avait bien un problème dans le design du Pentium. »

Des milliers de sites Web sont consacrés à la critique des prestations de certaines entreprises, dénoncent leurs nuisances sociales ou environnementales et celles de leurs lointains sous-traitants. Ces protestations citoyennes sont relayées par des organisations non gouvernementales. Ainsi, nous ne sommes plus isolés face aux puissances, nous pouvons trouver en ligne des personnes qui partagent nos valeurs, nous informer mais aussi informer les autres, et agir ensemble contre les puissances qui méprisaient jusque-là des protestations arrivant en ordre dispersé.

Cela est vrai également dans les entreprises, et Michel Berry note que la majorité d’entre elles préfère exploiter le Web 2.0 en externe, pour leur promotion auprès des clients, qu’en interne pour améliorer communications et collaborations.6 Pourtant, elles ont tort, comme le démontre la société Lippi, entreprise familiale de 300 personnes en Charente, fabriquant des clôtures. Frédéric et Julien Lippi, membres, ce n’est pas fortuit, du Centre des jeunes dirigeants d’entreprise, conseillés par le consultant Francis Sanceber, ont eu l’idée, en apparence saugrenue, d’inviter leurs salariés « à se familiariser avec les technologies du web », des blogs à Twitter, pour qu’ils « puissent se servir de ces outils chez eux, pour des projets personnels. »7 Résultat : une révolution culturelle dans l’entreprise, des prises d’initiative d’ouvriers pour résoudre d’eux-mêmes, avec succès, des problèmes techniques, administratifs, commerciaux8. Et ceux qui ont utilisé leur apprentissage à des fins personnelles sont devenus aussi beaucoup plus performants dans l’entreprise ; comme cette employée qui a créé un blog pour l’anniversaire de son mari, ce qui a fait d’elle le pivot de sa famille et lui a donné l’assurance qui lui manquait pour assumer des responsabilités professionnelles ; comme cet agent de maîtrise qui s’est mué en auto-entrepreneur pour arrondir des fins de mois difficiles et, du coup, a trouvé une dynamique qui fait de son atelier l’un des plus performants de la société Lippi, avec, quelques mois plus tard, un effet d’entraînement positif sur toute l’usine dont fait partie cet atelier. Vies privée et professionnelle ne sont plus cloisonnées. Mais, remarque Serge Soudoplatoff, l’expérience n’a brillamment réussi chez Lippi que parce que l’on ne s’est pas contenté d’introduire de nouveaux outils techniques, on s’en est servi pour faciliter une transformation à la fois des structures, du mode de management et des comportements.9

Faisons valoir ces exemples pour montrer aux employeurs qu’ils ont tout intérêt, ego mis à part, à se lancer dans de telles expériences plutôt que de s’abriter derrière les barrières bureaucratiques hiérarchiques.

Nous verrons que des formes nouvelles d’organisation et d’action se développent, transformant aussi les relations dans la cité.


Nos champs de liberté et création sur la Planète collaborative

Le Web n’est pas seulement, loin de là, lieu de contestation. Jamais autant de personnes n’ont échangé des informations, des expériences, des idées. Les forums sont un réservoir étonnant d’interrogations et de propositions de réponses, mais où beaucoup de connaissances se diluent et finalement se perdent dans le bruit de fond des échanges. Comme les questions sont forcément très répétitives, des sites ont réuni les réponses aux interrogations les plus fréquentes, les « FAQ » (frequently asked questions). Cela a donné l’idée à l’informaticien américain Ward Cunningham10, en 1995, de concevoir des sites dynamiques que chaque visiteur peut modifier et enrichir, les Wiki11. Cela ne peut pas marcher affirmèrent les esprits sérieux qui savent que les gens sont égoïstes, ne travaillent que pour de l’argent et qu’on ne peut faire confiance qu’aux institutions, aux professionnels, aux procédures de contrôle. Et pourtant les Wiki sont devenus l’un des symboles de création collective et désintéressée puisque les contributeurs ne sont pas rémunérés. Certains Wiki servent de cadres de collaboration à des groupes de personnes et leur accès peut alors être limité.

À partir de 1998, des millions de personnes et aussi nombre d’organismes se sont mis à s’exprimer, raconter leur vie, donner leurs avis, commenter l’actualité ou leurs activités sur des sites Web baptisés blogs12, ou blogues, par écrit, par le son, l’image ; à la différence des Wiki, les visiteurs peuvent y commenter ce que dit le créateur du blog, mais pas le modifier. Les contenus de ces quelque 150 millions de sites sont certes hétéroclites, pas plus cependant que ceux des courriers ou des conversations téléphoniques. On y trouve des myriades de carnets, de journaux hier qualifiés d’intimes, témoignant autant d’imprudence que d’un terrible besoin d’expression. Des adolescents, tout comme des cadres supérieurs, s’y racontent souvent sans retenue ; ils sont très surpris des conséquences de leur inconséquence, ce qui peut aller de la rupture sentimentale au chantage, au licenciement et faire l’aubaine des professionnels de l’espionnage politique ou économique. Mais des citoyens s’emparent aussi de la parole pour faire entendre leur point de vue, souvent celui d’un expert, d’un contre-expert ou d’une communauté. La majorité des blogueurs français13 cherche à se faire plaisir, à partager des connaissances, plus du tiers espère faire reconnaître son expertise, une minorité essaye de gagner de l’argent, notamment des auto-entrepreneurs14. Cependant, 17 % des blogueurs mondiaux vivraient de leur activité en ligne.15 Certains blogs ont acquis une forte influence sociale, politique ou professionnelle. Ils constituent de précieuses sources d’information, entrent en compétition avec la presse classique, apportant des points de vue différents16, ce qui rappelle l’éclosion, dans les années 1970, des radios libres qui a sonné la fin des monopoles d’État dans ce domaine.

Blogs et Wiki constituent un immense espace de rencontres et de collaborations entre compétences en tous genres. Le plus célèbre Wiki et le plus influent est sans conteste Wikipedia. Née anglophone en janvier 2001, francophone dès mars de la même année, pratiquant à présent 267 langues, l’encyclopédie la plus universelle de tous les temps par ses contenus et son audience, construite en continu par 130 000 bénévoles, est l’un des dix sites les plus consultés. Fréquenté par 320 millions de visiteurs par mois fin 2009, il a dépassé les 15 millions d’articles dont plus d’un million pour la seule version francophone, en février 2010. Bien sûr, de «vrais scientifiques » habitués aux revues ne publiant, après des mois, que des articles agréés par des comités d’experts patentés, ont traité par le mépris ce Wikipedia mis à jour, heure par heure. Les articles de l’encyclopédie sont souvent agressés, falsifiés mais aussitôt rectifiés par autorégulation. Michel Serres remarque que « l’honnêteté l’a emporté sur le vandalisme, ce qui est rare dans le monde moderne. »17 La revue Nature a constaté que la fiabilité de Wikipedia était fort proche de celle de la professionnelle Britannica18. En fait, il ne faut pas comparer une classique encyclopédie statique et une construction ayant les avantages et les inconvénients de sa dynamique, exigeant plus de discernement de la part de ses utilisateurs. De toute façon, beaucoup de professionnels contribuent à Wikipedia mais ils le font en dehors de toute contrainte hiérarchique, pour leur satisfaction personnelle, et rendent à des millions de personnes des services sans précédent.

Ce n’est pas la première fois que le volontariat se révèle plus efficace que le travail sous contrainte. Des personnes peuvent prendre l’habitude de mettre des ressources gratuitement à la disposition des autres, sans contrepartie directe immédiate, surtout si elles ont l’impression de faire partie d’une communauté et de s’adresser à elle, comme c’est le cas dans les forums, les blogs et les Wiki. Chacun rend service aux autres parce qu’il pense qu’il recevra un semblable secours si un jour il en a besoin. Ce modèle, basé sur une confiance statistiquement justifiée, est viable si la majorité des acteurs jouent le jeu. Il est facilité par la chute du coût des transactions parce que celle-ci réduit le coût des « dons ». Les logiciels dits libres sont aussi un splendide exemple de réussite humaine et technique fondée sur des collaborations entre bénévoles. Des milliers d’informaticiens mutualisent leur temps et leurs talents. Les synergies créées permettent de progresser plus vite que dans des cadres commerciaux comme celui de Microsoft et ont abouti à un système d’exploitation, Linux, plus efficace que les Windows plus lourds à chaque génération. Le propre de Linux, créé par le Finnois Linus Torvalds, et des autres logiciels libres n’est pas la gratuité mais la mise dans le domaine public de leurs codes sources, programmes de base les définissant et permettant de les vérifier, modifier, faire évoluer. Beaucoup de leurs développeurs sont des passionnés mus par le désir de faire mieux que les plus grands et par une éthique hostile aux monopoles, celui de Microsoft et sans doute demain, s’il n’y prend garde, de Google. Les motivations de Richard Stallman, l’initiateur de tout le mouvement « libre », étaient foncièrement éthiques.

Certes, les logiciels libres sont, pour le moment, moins exploités que les systèmes propriétaires. Pourtant, leur influence est considérable ; d’une part, parce que beaucoup d’administrations publiques, de services sensibles comme la gendarmerie française, les utilisent pour des raisons de sécurité et de non-dépendance ; d’autre part, parce que certains systèmes propriétaires, comme Android et Chrome OS de Google, sont des adaptations verrouillées de logiciels libres. La vitalité des développeurs de logiciels libres illustre bien l’explosion de créativité à laquelle nous assistons depuis quelques années. Jamais autant d’humains ne se sont rapprochés, n’ont réuni leurs intelligences, leurs personnalités et leurs cultures différentes. Cela ouvre une période de fécondité, d’innovation extraordinaire, une Renaissance de dimension mondiale, construisant une nouvelle croissance, qualitative cette fois, basée sur une ressource inépuisable car immatérielle.



Utilisons Internet contre tous les Big Brothers

Des outils de désinformation et de flicage

Mais nous ne sommes pas naïfs ! Lorsque des entreprises, des organisations évoquent le Web 2.0, celui-ci n’est trop souvent qu’un slogan commercial. Les réseaux sociaux sur Internet, où les internautes par centaines de millions s’affichent et désignent des « amis » qui ne sont en majorité que des contacts, deviennent des espaces commerciaux très rarement gérés par des communautés d’intérêt. Si tel était le cas, le terme de réseaux sociaux serait plus justifié. Il n’en demeure pas moins que du lien social se tisse dans les Facebook et autres Windows Live ou Copains d’avant, le tiercé favori de la majorité des internautes français. Ils sont plus de 80 % à s’être inscrits sur au moins un réseau, étudiants en tête, mais un tiers des retraités en ont fait autant.19 Le réseau YouTube où, depuis 2005, chacun peut exposer ses vidéos20, est visité à présent par plus de 100 millions de personnes par mois. 5,8 milliards de vidéos y ont été visionnées en juin 2010, ce qui donne au site une audience supérieure à celle cumulée des trois principales télévisions américaines en début de soirée.

Cette immense agora planétaire est exploitée pour le meilleur mais aussi le pire. Edgar Morin nous a prévenus, il y a longtemps déjà, que les plus anciennes barbaries s’emparent des plus récentes technologies. Il en va de même des plus bas instincts, quand des gamins filment sur leur portable et publient sur Internet un passage à tabac ou un viol. Cette publicité faite volontairement à des comportements ignobles révèle la persistance d’une culture de violence.21 Il est trop confortable d’incriminer la technique alors qu’il faut s’attaquer aux carences éthiques, éducatives, administratives ainsi mises à jour. Michel Berry et Christophe Deshayes notent22 que les réseaux numériques renforcent du lien mais, récupérés par des communautés confessionnelles, isolent et durcissent les communautarismes avec des sites comme Christian Chat, les Wiki mormon, orthodoxe, créationniste. GodTube nous promet même de sélectionner uniquement des vidéos que « Jésus téléchargerait ». Le repli communautaire est aussi entretenu paradoxalement par des organisateurs de rencontres à succès comme l’Américain People Media qui gère 27 sites, certains dédiés à des catégories ethniques ou religieuses précises.23 Des e-ghettos, en somme.

Plus grave encore, l’air de la calomnie joué depuis toujours, en devenant numérique se diffuse de façon foudroyante à l’échelle planétaire. Barak Obama, qui a si bien su exploiter Internet pour se faire élire, y est l’objet de campagnes mensongères. De grandes entreprises également utilisent leur puissance financière pour influencer les blogs, les réseaux sociaux, allant jusqu’à divulguer des contrevérités pour tromper les consommateurs et faire pression sur les pouvoirs publics. Là encore, rien de nouveau sous le soleil, hormis les moyens et leur efficacité impressionnante. Depuis longtemps, des journaux informatiques, dont les premiers annonceurs étaient Intel et Microsoft, devaient trouver beaucoup de courage pour critiquer le système Wintel. Plus généralement, Joseph Stiglitz stigmatise « la corruption à l’américaine » et la pression des lobbies de la pharmacie, du pétrole et autres, qui coûtent si cher aux États-Unis et empêchent de prendre des décisions publiques rationnelles. Ces lobbies profitent, à présent, de cet « effet Goliath » décrit plus haut (cf. p. 89), favorable à la formation et à la consolidation des positions dominantes, voire des monopoles, et des nouveaux moyens de désinformation.

Les pouvoirs centraux, des entreprises aux États et aux organisations clandestines, ont à portée de main les plus insidieuses possibilités de flicages de chacun de nos gestes, à chaque instant du jour et de la nuit, en quelque endroit que ce soit. Tous les systèmes d’information conçus pour accroître la sécurité des personnes et des biens peuvent être détournés à des fins de contrôle sécuritaire. L’on glisse aisément, sans presque s’en apercevoir, de mesures saines et nécessaires à des abus intolérables. Quoi de plus normal que de proposer aux handicapés et aux vieillards des dispositifs d’appel au secours et de géolocalisation ? Mais dans un certain contexte, la notion de personnes à risques peut être étendue aux citoyens jugés dangereux, aux déviants, aux suspects, aux opposants. Dans une société massivement interconnectée où tout circule si vite, on peut tenter de créer, par une dépêche d’Ems24 numérique, une vague d’émotion pour faire accepter les pires mesures ; tout comme une assemblée composée en majorité d’authentiques démocrates a voté, sous le choc de la débâcle, les pleins pouvoirs au Maréchal Pétain, le 10 juillet 1940. Nous n’en sommes pas là mais un autre danger guette une société irriguée de réseaux à l’ère d’une mondialisation qui permet aussi aux différentes mafias de se donner la main, transférant des milliards dans des paradis fiscaux. Un scénario catastrophe verrait la multiplication d’États tenus par le crime organisé qui a, désormais, ses experts sur Internet. Les mafias italiennes adorent les réseaux sociaux. En 2008, se sont multipliés sur Facebook des sites faisant l’apologie des boss mafieux emprisonnés, notamment Toto Riina, « un homme incompris » et de son successeur Provenzano, « qu’il faudrait sanctifier ».25 Les responsables américains de Facebook refusèrent, au nom de la liberté d’expression, de les censurer. Au même moment, ils interdisaient les images de mères allaitant leurs nourrissons, les seins maternels leur apparaissant plus obscènes que l’apologie d’assassins en série. e-tartufferie combinée à de la démission civique ?


Des outils de résistance mondiale aux oppressions locales

Alors, dangereux les outils du Web 2.0 ? Seront-ils les vecteurs d’une septicémie totalitaire ou/et mafieuse ? Certes, si nous ne les exploitons pas avec conviction pour contrecarrer ces dévoiements. Et, en face de ces usages d’Internet par le crime, Roberto Saviano, condamné à mort par la Camorra pour avoir écrit Gomorra, déclare : « je suis libre sur le Net, […] Et je suis sur Facebook. Facebook m’a sauvé, puisque je ne peux plus me rendre dans les cafés. Donc, mon bistrot actuel, c’est Facebook ! »26. Des milliers de personnes rendent hommage, toujours sur Facebook, aux juges Falcone et Borsellino et les mouvements de jeunes résistants anti-mafia qui se sont créés ces dernières années s’appuient sur Internet. Les 493 négociants et entrepreneurs palermitains qui ont signé nommément sur le site Addiopizzo leur refus de payer l’impôt mafieux et les 10 044 citoyens-consommateurs qui les appuient en y affichant leurs noms risquent leur vie, mais quand ils croisent, dans leur quartier, le regard du sbire qui pourrait les tuer, celui-ci et ses chefs savent qu’ils n’ont plus à faire à un homme seul, mais à tout un réseau solidaire.

Lorsqu’en pleine crise, l’information officielle est défaillante, les autorités tentant de minimiser les faits par mauvaise conscience ou selon un réflexe universel et méprisant, les blogueurs prennent le relais. Ce fut le cas au début des incendies de tourbières en Russie, durant l’été 2010, des blogs, souvent réprimés, ont donné l’alerte et permis une auto-organisation des premiers secours. Lorsque l’information télévisée est presque entièrement contrôlée par un pouvoir, comme dans l’Italie de Silvio Berlusconi, Internet et le téléphone portable deviennent les relais d’information des citoyens insoumis et des outils efficaces pour monter des manifestations de masse. Lorsque la classe politique est défaillante, après 224 jours sans gouvernement, une initiative sur Internet d’un quintette de jeunes Belges suffit à faire défiler la main dans la main, trois semaines plus tard le 23 janvier 2011, près de 40 000 manifestants des deux communautés. Dans les régimes répressifs, les dictateurs de tout poil ont voulu y voir des comportements spécifiquement européens. Tunisiens et Égyptiens leur ont démontré le contraire. À l’instar des Italiens anti-mafia qui ont manifesté sous le slogan « Nous sommes tous Roberto Saviano », Waël Ghonim, cybermilitant, a intitulé une page de Facebook « Nous sommes tous Khaled Saïd » du nom d’un jeune battu à mort par la police. Waël lance l’idée d’une manifestation le 25 janvier 2011. 40 000 personnes répondent à l’appel. Quelques jours plus tard, elles sont 2 millions par effet réseau. Le 11 février, Moubarak s’enfuit. Internet constitue l’espace de fragiles liberté et communication avec le monde pour dénoncer des scandales, s’organiser tant bien que mal. Liu Xia, l’épouse de Liu Xiaobo, Prix Nobel de la paix 2010, elle-même assignée à résidence, a pu écrire sur Twitter : « J’ai vu Xiaobo, et je lui ai dit, le 9 octobre dans sa prison, qu’il avait remporté le prix. […] Aidez-moi à communiquer grâce à Twitter. Merci »27. Le jeune journaliste iranien Hossein Derakshan, surnommé le père de la blogosphère en Iran, arrêté pour avoir témoigné sur la Toile de la répression subie par son peuple, a été condamné à 19,5 ans de prison le 28 septembre 2010. La peine capitale avait été requise contre lui. En quelques jours, un appel réclamant sa libération a rassemblé plus de 10 000 signatures; lancé par l’Association Internet Sans Frontières, il avait été relayé par Facebook et Twitter28. Combien de temps aurait-il fallu pour cela avant le numérique ? Et alors, diront des sceptiques dérangés dans leur confort par tout ce bruit ? À quoi bon ? Une petite femme leur a répondu par avance, en juin 2010, à la tribune du CJD (Centre des jeunes dirigeants d’entreprise). La juge Shirin Ebadi, Prix Nobel de la Paix 2003, a commencé par déplorer la course au « profit à tout prix » qui a conduit des sociétés européennes à vendre aux services d’écoute iraniens les outils qui ont fait arrêter nombre de personnes : « Le commerce est mondialisé, pas les droits de l’homme ! » Puis, elle a expliqué que face à une censure massive, aux incarcérations de journalistes indépendants « chaque jeune est devenu un journaliste indépendant grâce à son téléphone portable » faisant découvrir au monde entier la réalité de la répression. L’agonie de Neda, la jeune manifestante, a commencé à bouleverser des millions d’Internautes une demi-heure après le coup de feu fatal. Et Shirin Ebadi de proposer que l’on décerne le prix Nobel de la Paix à Internet.

Privilégiés, nous ne vivons pas généralement, en Europe, une situation comparable à celle des Iraniens ou même des résistants anti-Mafia. Mais la démocratie et l’État de droit se reconstruisent chaque jour, ce ne sont pas des acquis. Alors, à nos blogs, citoyens !






3.

Ressuscitons autour de nous la passion du savoir

C’est notre première urgence

Soir de velours sur Papeete. Le soleil couchant illumine les hauts reliefs dentelés de l’île de Moorea. L’Université de Polynésie française offre à ses étudiants l’un des plus beaux cadres qui soient pour découvrir le goût d’apprendre et éveiller cette soif de connaissance qui justifie précisément l’existence de l’université.

La présidente de l’université, ancienne ministre de l’Éducation du gouvernement du Pays et professeur de polynésien, se désespère. Elle est dorénavant obligée d’accueillir les « bacs pro », des jeunes que le marché du travail refuse tant ils ne savent rien et dont elle mesure la gigantesque ignorance du monde dont ils viennent, du monde où ils vivent et du monde vers lequel ils vont. « Mais que leur a-t-on appris ? Ils n’ont ni mots pour penser, ni normes pour se conduire, ni repères pour affronter l’avenir. Qu’est devenue la belle Éducation nationale française de Jules Ferry ? Pourquoi a-t-on fait croire à ces garçons et filles qu’ils avaient mérité ce magnifique baccalauréat d’hier qui signifiait : “intellectuellement et moralement, j’ai acquis et intégré les connaissances qui me permettront dorénavant de me situer dans l’univers”. La Polynésie risque de mourir du massacre éducatif de sa considérable jeunesse, 45 % de la population ! ».

À l’évidence, il n’y a pas que la Polynésie. Inutile d’entonner à nouveau la litanie du système éducatif français en berne : 20 % d’élèves qui arrivent en 6e « en ayant de graves lacunes en français et mathématiques »1 ; 300 000 enfants qui quittent le CM2 sans avoir acquis les compétences de base (que pour la plupart, ils ne rattraperont jamais) ; l’analphabétisme qui croît chez les 16-25 ans, la perte de l’orthographe, de la grammaire, du sens du calcul, des mots et des repères historiques ; l’abandon de la lecture, la déshérence dans laquelle est tombée la culture générale, dorénavant frappée du sceau de la ringardise ; la conception des filières professionnelles comme itinéraires de délestage pour les traînards du système ; la baisse continue du niveau d’un baccalauréat dont on ne sait plus d’ailleurs ce qu’il signifie (si ce n’est « qu’il faut l’avoir »). Le constat est désormais partagé, nous savons tous que nous préparons de plus en plus mal nos jeunes à affronter un monde de plus en plus illisible, incertain et violent.

Ce n’est pas faute d’y avoir consacré les moyens nécessaires, du moins en termes quantitatifs : 7 % de notre PIB quand l’Allemagne, le Japon ou les Pays-Bas n’en dépensent que 5 à 6 %. Par rapport à la moyenne des pays de l’OCDE, un collégien français coûte 13 % plus cher et un lycéen, 20 %. Quant au taux d’encadrement théorique, il est, sur le papier, le plus plantureux qui soit : pour les 5 500 000 élèves présents dans nos collèges et nos lycées, l’on compte 520 000 enseignants, soit un taux d’encadrement théorique de 1 enseignant pour 11 élèves, l’un des meilleurs ratios de l’OCDE, à comparer aux 1 pour 19 au Canada, 1 pour 16 aux Pays-Bas, 1 pour 15 aux États-Unis. En outre, nos élèves ne chôment pas : un Français de 15 ans suit en moyenne 1 147 heures de cours par an quand ses homologues des pays de l’OCDE n’en suivent que 968 (950 au Royaume-Uni, 897 en Allemagne). Alors, cherchez l’erreur : si ce n’est pas une question de moyens quantitatifs, la médiocrité des résultats vient-elle d’une mauvaise organisation, d’une formation défaillante des enseignants, de programmes trop lourds et inadéquats ? En tout cas, c’est bien la conception d’ensemble du système qui est mise en cause et d’abord sa finalité.

La finalité que lui propose hardiment Albert Jacquard, c’est « de provoquer chez chaque humain la métamorphose de l’objet qu’est ce petit d’homme, poussière d’étoile parmi d’autres poussières d’étoile, en un sujet qui devient lui-même, grâce à son insertion dans la communauté humaine. Pour y parvenir il conduit l’enfant hors de lui-même, l’éduque, lui apprend à se savoir être, à dire je et nous ; il participe à son intronisation en humanité »2. On mesure l’écart entre une telle acception et celle qui donnerait pour finalité ultime au système éducatif de faire passer le baccalauréat à 80 % d’une classe d’âge !


Répandons la passion du savoir

Comme le rappelle joliment, dans un autre ouvrage, le même Albert Jacquard,3 nous sommes chacun le produit de notre patrimoine biologique et de nos rencontres, un produit de la nature et de notre propre aventure. L’aventure suppose une passion qui nous pousse à bouger, à sortir de nous-mêmes, une route qui nous donne l’occasion d’exercer nos talents et d’en acquérir d’autres, des rencontres qui nous enrichissent. L’aventure de l’école est évidemment la plus passionnante que croise l’enfant sur sa route, celle où il va vivre le dépassement de lui-même et le merveilleux envol vers toujours plus de connaissances, toujours plus de rencontres, toujours plus de clefs de compréhension du monde. Si nous ne savons pas déclencher cette passion du savoir, à quoi auront servi ces milliers d’heures de cours, ces programmes pléthoriques, ces lourdes journées de gavage subies sans plaisir ?

Le monde à créer de la nouvelle Renaissance suppose que nous sachions transmettre à ceux qui viennent et vont nous remplacer, nous citoyens aujourd’hui adultes, la passion d’apprendre, de comprendre et d’inventer un univers dont nous ignorons encore ce qu’il sera, mais dont sont déjà gros tous les artefacts, tous les objets nomades que nous avons imaginés et qui d’ores et déjà nous accompagnent et, trop souvent, nous conduisent.

On a la société de son système d’éducation : si celui-ci se contente d’être le distributeur d’un stock de savoirs, « le programme », dont on vérifie simplement par des examens périodiques si ceux qui les ont reçus sont capables de les « régurgiter » à la demande dans l’année de leur acquisition, il y a peu de chance de faire réellement œuvre éducative. L’on risque surtout de contribuer à produire une société plus émiettée et intellectuellement plus pauvre où les nouveaux arrivants ne disposent que de quelques îlots de savoirs dans des océans d’ignorance. L’élève sait-il relier ces savoirs entre eux ? Les a-t-il incorporés à sa vie pour devenir plus capable d’affronter des situations à complexité croissante ? A-t-il transformé ces savoirs éparpillés en culture ? L’examen ne permet en aucun cas de répondre à ces questions ; pourtant, les réponses sont essentielles pour qu’on puisse distinguer le vulgaire « robinet de connaissances » de l’authentique système d’éducation qui permet à un jeune d’acquérir peu à peu les outils de son autonomie et de sa vie collective.

Se contenter de distribuer des savoirs à des individus, c’est refuser de les aider à devenir des personnes, c’est-à-dire des acteurs de leur propre vie et de la société, chez qui l’éducation fortifierait progressivement les capacités d’autonomie et d’altérité. Zaki Laïdi4 souligne les méfaits d’une telle réduction de l’acte éducatif : elle accélère l’émiettement d’une société où « toutes les formes de nous sont remises en question ou renégociées alors que le je triomphe » ; où chaque individu, faute d’être devenu une personne, est condamné à vivre sans les autres, sans limites, sans passé, sans futur, sans autre lien avec le réel que celui des médias, de son écran d’ordinateur ou de son portable, sans repères ; où l’individu est « invité à vivre sa vie étriquée rongée d’inquiétudes, à s’épier devant le miroir et à s’interroger anxieusement pour savoir si son look imitera avant les autres celui des autres »5.

On connaît les plus sévères critiques émises à l’égard du système éducatif français. L’organisation de l’éducation d’aujourd’hui s’opposerait à cette révolution de l’intelligence dans laquelle nous sommes plongés, que nous le voulions ou pas. Edgar Morin6 stigmatisait déjà, voici plus de dix ans, « la haute crétinisation produite par l’université, cet obscurantisme accru de spécialistes ignares dont la vision unidimensionnelle mutile non seulement la réalité mais les êtres humains », un système qui s’attacherait plus à classifier les disciplines qu’à favoriser le développement d’esprits libres et dont on pourrait caricaturer ainsi les traits essentiels :



	il favorise l’acquisition passive de connaissances en exaltant le rôle de la mémoire (par opposition à la tradition anglo-saxonne qui privilégie l’habileté à accéder aux sources d’information) ;

	il survalorise l’abstraction par rapport au concret alors que le système éducatif allemand, par exemple, intègre largement l’acquisition de connaissances dans l’apprentissage d’une profession ;

	il enseigne une méthode cartésienne appauvrie (la logique disjonctive) qui, en disjoignant et en opposant les éléments constitutifs d’une même réalité, permet tout au plus de traiter la complication, mais pas la complexité qui suppose de savoir distinguer, et dynamiquement réunir, les composants interactifs de toute organisation ou de toute situation (en en saisissant les « dialogiques ») ;

	il encourage le travail solitaire (« ne copie pas ! ») : les examens consistent en épreuves individuelles en temps limité alors que la vie entière démontre que les grandes conquêtes sont collectives et qu’il y faut du temps ;

	il ne facilite pas l’intégration des connaissances en favorisant, surtout dans le secondaire, une hypertrophie de l’enseignement par discipline, chaque professeur émettant ses apports spécifiques et comptant tacitement sur l’élève pour réaliser une synthèse harmonieuse à laquelle rien ne l’a préparé.


Ces deux derniers traits sont aggravés par le spectacle que donne, par son fonctionnement, l’École à l’élève : des enseignants t ravaillant pour la plupart chacun à l’abri des barrières de sa discipline et ne cherchant pas à construire ensemble une vision pluridisciplinaire. Ceci est aussi marquant sur le plan éducatif que le contenu des enseignements, car c’est la première image de la société transmise au futur citoyen, son premier apprentissage social ! Voilà qui ne prédispose pas aux partenariats gagnant-gagnant !

On peut ajouter à ce diagnostic quelques caractéristiques navrantes communes aux systèmes éducatifs de bien d’autres pays : la diplomania, la constante macabre et la compétition mortifère.

Comme le rappelle Michel Godet, le culte immodéré que nous vouons en France aux diplômes « risque d’être catastrophique pour l’adaptabilité de la société française, atteinte de diplômosclérose, c’est-à-dire rigidifiée par la hiérarchie des diplômes, comme l’était l’Ancien Régime par les titres de noblesse7 » ; il ajoute qu’en France « moins un diplôme vaut, plus il est nécessaire de l’avoir ; l’avoir ne donne pas grand-chose, mais ne pas l’avoir empêche tout ».

Si les diplômes ont bien quelque vertu puisqu’ils sanctionnent au moins le courage et l’endurance de ceux qui se sont battus pour les obtenir, chacun sait qu’il ne suffit pas d’acquérir des connaissances pour savoir les agréger, que savoir les agréger ne suffit pas à savoir les appliquer dans une situation donnée, et savoir les appliquer ne veut pas dire qu’on ait les moyens et la volonté de le faire. La pire perversion de la diplomania, c’est de laisser croire qu’une somme de savoirs ingurgités rend « capable de », donne « droit à », assure la « prééminence sur », garantit un professionnalisme, une compétence. Un diplôme ne sert qu’à constater, à un moment donné, grâce à quelques devoirs écrits, quelques interrogations orales et parfois des épreuves pratiques, que les connaissances partielles, éparses, inculquées par différents professeurs travaillant chacun dans son coin, ont été à peu près mémorisées, à un instant de la vie. D’où de fréquentes déceptions lorsque l’on entre dans la vie active et une tendance à considérer que le monde professionnel ne reconnaît pas à sa juste valeur la « qualification » qu’est censé traduire le diplôme, ni les efforts qu’il a fallu produire pour l’obtenir. D’où aussi l’absurdité d’étaler, trente ans après leur obtention, des diplômes qui servent alors surtout de signe de reconnaissance entre membres d’une caste.

La « constante macabre », chère à André Antibi8, c’est ce tropisme propre à toute notation qui pousse tant de professeurs à donner de mauvaises notes pour qu’il puisse y en avoir de bonnes. Ce qu’exprime une formule de la sagesse québécoise : une manière infaillible d’identifier les bons nageurs, c’est d’organiser un naufrage. Résultat : des générations d’élèves immolés sur l’autel de la sacro-sainte moyenne pour que l’on puisse peu à peu se faire croire qu’on a sélectionné l’élite.

Quant à la compétition, si elle est bien en phase avec l’inhumain struggle for life de la vie moderne, elle est évidemment, par sa nature même, en contradiction avec le principe d’éducation puisqu’elle privilégie la domination sur l’autre et non sa rencontre, ce qui conduit toujours à des impasses et ne produit jamais que du malheur. Éthologistes et biologistes nous expliquent que si l’on a popularisé la « loi de la jungle », une autre loi de la nature sans laquelle la vie ne serait pas possible est la coopération, avec des comportements altruistes remarquables chez certains primates. Nous pouvons choisir de prendre pour exemple les singes les plus agressifs plutôt que les bonobos qui préfèrent l’amour à la guerre, mais, ainsi que le rappelle Albert Jacquard 9, « la compétition est une suite de batailles que l’on gagne peut-être, dans une guerre que l’on perd toujours ».


Devenons chacun toujours plus éducateur : trois pistes de progrès

Aider le jeune élève à devenir une personne, quelqu’un qui construit peu à peu son autonomie et la qualité de ses relations aux autres, trois pistes également riches peuvent y conduire, qui ont été récemment, concomitamment, ouvertes. Elles permettraient une mutation de notre système éducatif pour peu que chacun d’entre nous, citoyens, familles et enseignants, apporte sa contribution dynamique et que les traditionnels freins idéologiques et corporatistes puissent être contournés.

Revisitons les propositions de la Commission Thélot

Il y a d’abord les propositions émises, en 2004 – et jusqu’ici très insuffisamment entendues – par le Président de la « Commission du débat national sur l’école », Claude Thélot10, à l’issue des 26 000 réunions qui avaient permis à un million de participants d’apporter critiques et suggestions pour rénover l’éducation des jeunes. Il proposait alors, entre autres, que chaque élève puisse accéder à un socle de connaissances communes dont il faudrait vérifier non seulement qu’elles sont connues par chacun, mais comprises et assimilées ; un socle minimum qui comporterait une réelle maîtrise de la lecture, de l’écriture et du calcul, une réelle compréhension de l’histoire, de la géographie et de l’organisation des pouvoirs en Europe et en France ; une solide initiation aux travaux manuels ; la connaissance vérifiée des devoirs et droits du citoyen ; une bonne pratique des outils de l’information ; et des rudiments de l’anglais international, dans sa version « Esperanglais », pour reprendre le néologisme de Claude Thélot, ce langage pauvre mais dorénavant mondial. Ce bagage minimum, dans lequel on reconnaît l’ambition de Jules Ferry, mise au goût du jour, il faudrait que ses modes d’acquisition fassent qu’il soit à la fois partagé et chéri par tous les citoyens. Il ne suffit pas qu’un décret, celui du 11 juillet 2006, définisse les « sept piliers » de « tout ce qui est indispensable de maîtriser à la fin de la scolarité obligatoire » pour changer les réalités. Cela suppose un considérable allègement des programmes pour en éliminer les scories, mais surtout un travail conjoint et collectif des enseignants, des parents, de tous les citoyens concernés pour réparer les dégâts de l’enseignement cloisonné par disciplines.


Approprions-nous et diffusons le « viatique » pour la route de la vie

Fondée et animée par la médiatique et créative Julie Coudry, l’association La Manu s’efforce de lancer des passerelles entre l’Université et le monde professionnel pour que les étudiants, quittant l’univers théorique du savoir, puissent entrer avec détermination et efficacité dans celui de l’action. Constatant les difficultés de nombreux jeunes à se situer dans la vie active, La Manu décrit le viatique dont le système éducatif devrait avoir pourvu un jeune pour qu’il puisse se mouvoir plus aisément dans la société contemporaine et y être un acteur engagé.

Les composantes majeures de ce viatique évoquent l’apprentissage de la rigueur, de la mobilité, de l’altérité et de la vie en réseau, de la prise de risque, du progrès personnel : savoir-vivre en équipage tout en restant soi-même, tirer des bords tout en gardant son cap ; voilà qui est précieux sur une mer houleuse, traversée de courants, avec une météo changeante et des rafales imprévisibles.

Apprendre la rigueur

Premier élément constitutif d’un viatique pour entrer dans une vie active de plus en plus chahutée, la rigueur. Et cela sous deux formes : du sens et de la méthode. Pour piloter « l’entreprise de soi », selon la belle expression de Bob Aubrey11, à travers la diversité des activités de sa vie, spirituelles, affectives, civiques, culturelles, professionnelles, dans un monde de plus en éclaté et sans repères, il va sans doute devenir de plus en plus essentiel de savoir clarifier son nord. Quand on ne sait pas ce qui va se passer, il faut savoir ce qu’on veut devenir. Pour la plupart, le million de jeunes dits en difficulté qui fréquentent les missions locales et les permanences d’accueil, d’information et d’orientation sont déboussolés : ni famille, ni école ne les ont jamais mis en possibilité de réfléchir sereinement, profondément, méthodiquement à leur projet personnel, à leur sens. On leur a fait constater les limites de leurs moyens. Eux-mêmes ont éprouvé que ces moyens les prédisposaient plus à l’échec qu’à la réussite. Mais on les a peu aidés à clarifier leurs fins, ce qu’ils veulent être – partant – ce qu’ils veulent faire. Transmettre la passion du sens de ce que l’on est, de ce que l’on veut devenir, de ce que l’on est en train de faire, le goût de la cohérence entre ses actions et ce que l’on essaie d’être, c’est rappeler ce constat de Marcel Arland : « Nous portons, tous, deux ou trois chants que notre vie se passe à exprimer12. »

Cette cohérence, bien sûr, on la perd souvent, mais savoir que, grosso modo, c’est elle que l’on recherche et que, même dans nos dérives, elle est le nord qui nous attend, c’est incroyablement rassurant et donne une envie considérable de la retrouver quand on l’a momentanément perdue. Cela permet de faire le tri entre les actes qui nous auront appauvris et ceux qui peuvent nous rendre plus riches.

Les non-sens omniprésents dans notre société rendent plus nécessaire que jamais une réflexion de chacun sur sa propre boussole : cela s’éduque, se nourrit, se transmet en conduisant l’élève en dehors des chemins du maître, en lui permettant d’élucider le sens qu’il veut donner à sa vie et de conquérir ainsi sa propre liberté.

Autre forme de rigueur : l’entraînement à l’effort, à l’endurance. Roger Caillois l’écrivait : « Les efforts ne sont jamais inutiles ; même Sisyphe se faisait les muscles. » En ce domaine, les familles sont concernées en premier lieu. Mais en cet exercice délicat, elles ne doivent pas se focaliser sur les seuls résultats scolaires déconnectés des finalités (rien de plus desséchant) ; et surtout qu’elles accompagnent le jeune de ce que seules elles peuvent apporter, l’affection.

La rigueur, c’est aussi l’acquisition et l’intériorisation de méthodes et, en particulier, de celles dites transversales : comment apprendre, se documenter, poser un problème, analyser et synthétiser les éléments de sa solution, communiquer par écrit et par oral pour accroître ses chances d’être compris, participer à une activité collective, conduire un projet… Ajoutons, en transition avec le thème suivant, une méthode très basique : comment se situer dans l’espace, puisque 56 % des gens ne savent pas ou plus lire une carte, selon Albert Asséraf, directeur des études chez JCDecaux.13


Apprendre la mobilité

La mobilité : elle est indispensable par temps capricieux, non seulement en raison d’un marché du travail à géométrie variable et qui, dans certains secteurs d’activité, risque même d’être biodégradable, mais surtout parce que la nouvelle Renaissance va ouvrir tout un champ de possibles qu’il faut être prêt à saisir pour les transformer en opportunités d’une vie plus passionnante.

De quels types de mobilité s’agit-il ? De la mobilité intellectuelle , en premier lieu. Dans la vie, cela veut dire être capable de sans cesse continuer à apprendre, s’informer; savoir conjuguer autonomie de jugement et accueil de la pensée des autres, travail personnel et collectif, ce que l’on a appris dans un champ et ce qu’on a découvert dans un autre ; établir le plus de ponts possibles entre des domaines de connaissances apparemment séparés. En voilier, on tire d’autant plus aisément des bords pour utiliser au mieux le hasard des vents, que le cap est donné. On peut s’offrir le luxe d’être mobile, le cas échéant de quitter sa route, si l’on connaît son port. Je peux accepter, dans l’échange avec d’autres, de remettre en cause mes certitudes si je me sens riche de quelques convictions. Alors, on peut courir le beau risque de se libérer de ses habitudes, des partis pris, des idées reçues, de la terrible tentation de vouloir toujours avoir raison ; le beau risque d’essayer de comprendre loyalement le point de vue des autres pour, le cas échéant, faire évoluer le sien. « Le besoin d’avoir raison, marque des esprits vulgaires », écrivait Albert Camus14. « L’imbécile est d’abord d’habitude et de parti pris », nous avait déjà dit Georges Bernanos15.

Être mobile, c’est aussi, dans chaque rencontre, chercher un mot, une idée, un regard, une impression qui me surprenne et, dans chaque événement, quelque chose qui m’étonne. La surprise et l’étonnement m’enrichissent de leur effet de différence. « Tout est sauvé si l’on demeure capable d’étonnement », affirmait Jean Guéhenno16.

Autre mobilité nécessaire pour affronter demain un monde du travail plus bigarré : la mobilité professionnelle. Celle-ci doit permettre non seulement de s’adapter à des métiers et des environnements nouveaux mais surtout de conjuguer avec aisance une suite de situations diversifiées. Cette mobilité professionnelle suppose que chacun entretienne avec soin, tout au long de sa vie, son « employabilité », capacité à rester le plus « manœuvrant » possible (selon le vocabulaire de la navigation) face aux évolutions éventuelles de son contexte économique. Pour préparer la personne à prendre un soin permanent de son employabilité, l’éducation ne doit plus s’entêter à entasser des multitudes de connaissances tronquées, isolées dans des programmes encyclopédiques au nom du principe qu’on ne sait jamais, que le jeune pourrait, un jour, avoir besoin d’un peu de tout. L’éducation doit développer une capacité permanente de vigie, de curiosité, d’anticipation pour repérer dans son métier les évolutions en cours, dans sa profession ou des professions proches les opportunités à saisir, les coopérations à susciter, les chances de progrès à favoriser. Car, sauf à courir des risques graves, on ne pourra plus être professionnellement passif. En fait, éduquer à l’employabilité, c’est préparer le T.man de Peter Drucker : celui qui sait approfondir, creuser un domaine, une spécialité – la branche verticale de « T » – tout en restant capable d’un regard large, attentif, d’une compréhension horizontale du contexte dans lequel cette spécialité se met en œuvre et de la complexité des éléments auxquels elle s’incorpore et qui lui donne sens. Plaider pour que les spécialistes soient armés d’une culture générale qui leur permette de comprendre d’autres spécialistes et de collaborer avec eux n’est pas une fantaisie d’intellectuel. En 1993 déjà, Marco Iansiti de Harvard expliquait la supériorité des équipes de conception de composants électroniques japonaises sur leurs concurrentes américaines et européennes par le profil en « T » cultivé chez leurs membres.17


Apprendre l’altérité et le réseau

L’aptitude à l’altérité et à la vie en réseau sera essentielle dans le monde de demain : à la fois, parce que nous risquons de vivre de plus en plus dans une société de solitude et qu’à l’époque de la Révolution de l’intelligence, celui qui ne saura ni constituer, ni entretenir son réseau d’amis, de complémentaires, d’alliés, ni s’insérer dans des réseaux de compétences et de création pour y œuvrer en coopération, sera rapidement une personne socialement condamnée. Nos exigences de qualité, la concurrence mondiale, les dangers liés à la puissance de nos moyens, tout cela va nous confronter à une complexité croissante des problèmes et de leurs solutions, toujours plus pluridisciplinaires, mobilisant plusieurs métiers, obligeant à collaborer, condamnant ceux qui s’isolent intellectuellement et affectivement.

Chacun constate que notre société fabrique de la « déliaison » – beau et triste mot d’Edgar Morin –, de profondes ruptures des liens sociaux entre les acteurs. Les sociétés occidentales, et plus encore la France, qui met un point d’honneur à n’accepter d’autre transcendance que celle des superbes vertus théoriques de la République, connaissent de considérables fractures dans lesquelles disparaissent de véritables relations fraternelles remplacées par des systèmes administratifs de solidarités institutionnelles. Les causes de cette déliaison sont connues :



	la compétition économique exalte la bataille inter-individuelle et survalorise le chacun pour soi : que le meilleur gagne et vae victis ! Nous avons noté que ce pseudo darwinisme social repose sur l’ignorance des synergies rendant possible la vie ;

	la spécialisation d’une société productiviste, où chacun se trouve cantonné dans sa spécialité, compose peu à peu un ordre mécanicien où, séparé des autres, on finit par jouer son rôle de rouage au sein du système global, sans plus trop se soucier de son voisin ;

	le culte de la consommation favorise un hédonisme individuel qui incite peu au partage, tendance renforcée en France par un syndrome de jalousie sociale ;

	l’affaiblissement des grandes solidarités militantes (« la classe ouvrière »), des solidarités intergénération-nelles, familiales, des religions vécues non pas comme choix individuels – c’est le cas aujourd’hui – mais comme morales collectives, a brisé, sans qu’ils soient remplacés, nombre de liens qui semblaient, hier, aller de soi ;

	la constitution de grandes concentrations urbaines et suburbaines a contribué à produire un monde de solitudes anonymes ;

	la multiplication des foyers monoparentaux n’a pas forcément amélioré la situation ;

	la « ghettoïsation » de certaines communautés a marginalisé un nombre croissant de citoyens.


Dans cette déliaison généralisée, l’ouverture attentive, positive, volontaire aux autres, ne constitue plus une attitude spontanée de l’homme occidental en général, et du Français en particulier. Au mieux, elle est intéressée : « Ce type, à quoi peut-il me servir, qu’est-ce que je peux en tirer ? »

À cette déliaison, incroyablement appauvrissante pour ceux qui la subissent, mais aussi pour ceux qui l’acceptent, il semble, d’instinct, qu’il faille opposer l’altérité. Edgar Morin appelle cela la « reliance », la décision forte, personnel-lement irréversible, de refuser le tropisme fatal et imbécile du « tous concurrents ». La décision consciente de préférer la richesse de la rencontre avec les autres, au risque d’y perdre et de s’y faire voler un peu de son originalité, de ses idées, de ce à quoi on tient parce que l’on pense en être, si peu que ce soit, l’auteur ; la décision de croire dans l’apport des autres.

La véritable altérité est généreuse, gratuite ; elle est un pari sur la richesse inconnue de l’autre. Elle choisit le beau risque de la confiance, en sachant que si dans 10 % des cas, elle est trahie, elle ouvre presque toujours 90 % de nouvelles occasions de progrès, ce qui, face à l’incertitude galopante, est un taux de succès qu’on ne peut refuser. C’est en partie ce qu’exprime l’explosion sur Internet des « contenus générés par les utilisateurs » (ou User generated contents), de Wikipedia aux millions de journalistes-citoyens et aux différentes collaborations dans les communautés, des réponses aux problèmes de vie courante aux authentiques co-créations. Les autres sont notre meilleure chance, pour peu que l’on porte un sens fort en soi. Amin Maalouf18 nous le rappelle : « Pour aller résolument vers l’autre, il faut avoir les bras ouverts et la tête haute, et l’on ne peut avoir les bras ouverts que si l’on a la tête haute : si, à chaque pas que l’on fait, on a le sentiment de se renier, la démarche est viciée ; cela cesse d’être un geste d’ouverture pour devenir un acte d’allégeance et de soumission. »

Forme instrumentale de cette capacité à aller vers les autres, l’aptitude à vivre en réseau va devenir essentielle. Dans les années cinquante, Jean Fourastié disait qu’un prolétaire c’était un homme qui n’avait pas de réserves ; en ce siècle, ce sera un homme qui n’a pas de réseau ; à la fois, parce que dorénavant le réseau sera le mode de fonctionnement privilégié de l’entreprise « durable » et parce qu’en environnement incertain et professionnellement mouvant, on est plus assuré contre les aléas de l’emploi quand on fait partie d’un réseau. Pour éduquer un comportement « d’acteur de réseau », on a besoin d’une école interactive et ouverte où les professeurs démontrent sans cesse et activement leur complémentarité, qui entraîne les élèves à la coopération. Une école qui accueille largement les autres acteurs de la société, ceux de l’entreprise, des collectivités locales, de l’État, du monde artistique… Elle doit leur faire prendre conscience, à la fois, de la complémentarité de leurs contributions, de leurs égales noblesse et nécessité, du fait que la richesse de la société dépend de leur diversité et de leur rencontre.

Participe également au viatique l’apprentissage de la prise de risque. De quoi s’agit-il ? Il n’y aura de Renaissance que si les acteurs inventent des façons neuves de vivre ensemble, imaginent des modes d’interactions pour asservir les TIC et ne pas être asservis par elles ; que si l’on triomphe de l’esclavage des marchés pour les remettre au service d’une humanité plus heureuse. Dans le maelström socio-technico- économique qui vient, seront également menacées les têtes brûlées et les semelles de plomb, ceux qui foncent au hasard dans toutes les modes qui surgissent, vers tous les leurres qui se présentent, tous les désirs d’autre chose, mais aussi ceux qui, par une folle prudence, refusent tout changement, toute remise en cause et préfèrent, par confort et par trouille, le conservatisme au mouvement. Éduquer chez chaque jeune, sinon le goût, du moins l’acceptation de la prise de risque, c’est à la fois l’amener à reconnaître le principe de réalité (les choses sont comme elles sont et non telles qu’on voudrait qu’elles soient), à fortifier son discernement (quelle est ma liberté d’action face à cette situation ?), à susciter son envie d’agir, d’innover et d’expérimenter pour dépasser les contraintes (comment changer la donne ?), à se faire aider dans l’action (tout seul on ne va pas loin), à évaluer sans cesse les transformations induites pour en corriger les sillages. Tout cela peut sembler un peu intello, c’est pourtant ce que le sport était censé développer avant qu’il n’abandonne sa finalité de dépassement de soi et se pervertisse en compétition contre les autres. Cela implique un contexte de société où l’on réduirait les contraintes sanctionnant les prises de risque avec un « système de faillite clément » préconisé par Charles Wessner (National Academy of Sciences)19, un droit à l’expérimentation souhaité par Thomas Chaudron, alors président du CJD, qui donnerait un cadre légal aux libertés prises avec la réglementation à titre expérimental, dans l’entreprise comme dans l’administration.

Ultime caractéristique du viatique, cher à Julie Coudry et à son équipe de La Manu, l’entraînement permanent au développement personnel. C’est une idée finalement très énergisante, positive et joyeuse qu’il s’agit d’instiller au cœur des jeunes : nous sommes en création permanente et toute notre vie concourt à développer nos potentialités d’accueil des autres, de création, de réalisation et de contribution au monde ; l’inverse de la conception réductrice d’une première éducation qui nous doterait à vingt ans des outils nécessaires et suffisants pour traverser la vie en les rentabilisant au mieux pour ralentir un inévitable processus de décrépitude menant d’une jeunesse flamboyante à une vieillesse misérable. Une telle volonté de progrès permanent, d’autocréation continue, passe à la fois par l’attitude réflexive (la relecture de sa vie), l’interpellation (la remise en cause de soi-même), l’attitude d’apprenance (comment s’enrichir du monde).

Considérable et instructive est la littérature consacrée au développement personnel. Il ne s’agit pas ici de la paraphraser, ni de la résumer, mais d’en souligner un aspect : l’on retrouve d’autant mieux son nord qu’on s’efforce de s’ enrichir des divers moments de sa vie, dont on veut avec force qu’elle contribue au changement du monde.


L’attitude réflexive : la relecture de sa vie

Ce qui distingue un bon amateur d’un champion, c’est moins la valeur de son potentiel inné que sa capacité à tirer parti de son expérience.

Il n’est pas fréquent de se retrouver dans un débat de table ronde avec un champion cycliste. Ce fut néanmoins le cas pour l’un des auteurs de ce livre, voici quelques années, à l’École supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. L’interlocuteur était impressionnant : il s’agissait de Bernard Thévenet, double vainqueur du Tour de France. On ne voyait guère en quoi sa présence allait permettre un échange nourri sur le management. Erreur. Les leçons qu’il donna étaient infiniment riches. Il nous fit prendre conscience d’un quasi-paradoxe : plus on devient un champion de haut niveau, plus on est confronté à d’autres champions de haut niveau, donc plus on augmente ses chances de perdre. « Ce que j’ai le plus appris dans le cyclisme de haute compétition, c’est à savoir perdre et à toujours tenter de tirer des leçons de mes échecs. » Et il ajoutait que c’était précisément cette capacité à tirer de ses échecs des remises en cause qui avait facilité sa reconversion au terme de sa carrière de coureur cycliste. Rendre sa vie apprenante, c’est avoir cette capacité réflexive qui permet de transformer les échecs ou les succès en expérience, pour pouvoir mieux se connaître et augmenter ses chances de poursuivre sa route.

Cette attitude réflexive consiste, en fait, à relire sans cesse ce que l’on vient de vivre pour comprendre la situation que l’on a affrontée, se demander ce qui s’est passé, comment on s’est comporté et les résultats positifs et/ou négatifs de l’événement. Et tout cela pour s’approprier les leçons qu’on en tire. Il s’agit de vivre les instants de notre vie comme autant d’occasions d’apprentissage, de se fortifier pour aborder, avec plus d’atouts, de discernement, voire de philosophie, la suite du parcours.

Chacun possède sa propre méthode d’appropriation des leçons de son expérience : pour certains, ce sera une analyse, pour d’autres la prière, pour celui-ci un sport permettant la méditation, par exemple la marche, pour celui-là une retraite, tel tient son journal, tel autre a besoin d’exprimer ce qu’il apprend dans un art (peinture, sculpture, écriture, musique…) pour mieux l’intérioriser.

L’essentiel, c’est de ne pas laisser passer sa vie sans l’interroger : il n’existe aucun champ d’expérience plus riche et plus intime !


L’interpellation : la remise en cause de soi-même

On trouve d’autant mieux son nord qu’on accepte d’être remis en cause. Les bouffons jouaient auprès des rois le rôle irremplaçable de troubleshooters, de miroirs déformants qui permettaient de caricaturer des travers, des ridicules, en outrant à ce point le trait que les rois en question pouvaient à la fois considérer que la grimace s’adressait aux autres, et en tirer pour eux-mêmes des enseignements.

Aujourd’hui, dans les organisations, c’est une des fonctions des coachs que d’avoir le courage, et la manière, de déstabiliser les responsables dans leurs certitudes, conforts, tropismes, leur langue de bois, pour faire en sorte qu’ils se voient tels qu’ils sont et qu’ils modifient le regard qu’ils portent sur eux-mêmes et leur façon d’agir. On se souvient du professeur qui disait à ses élèves, dans Le Cercle des poètes disparus,20 qu’il suffisait de monter sur les tables pour changer de point de vue et voir la classe autrement. Nous avons, effectivement, besoin que l’on nous aide à monter sur les tables pour changer de point de vue, et ainsi chambouler l’image que nous avons de nous-mêmes.

Dans la vie professionnelle, le « renvoi d’image » fait partie des techniques familières, tout comme la délicate évaluation à 360°. Mais, reconnaissons qu’un grand nombre de biais en fausse souvent la sincérité, donc l’efficacité.

Dans nos vies privées, il n’est pas toujours simple de trouver la personne prête, non pas à nous dire « nos quatre vérités », ce qui le plus souvent ne représente qu’un discours négatif et violent, en général inutile et contre-productif, mais à nous aider à accroître notre lucidité sur nous-mêmes et à identifier des voies de progrès. Se conjuguent la peur de se voir différent de l’image qu’on voudrait donner (« je sais que je ne suis pas parfait et je n’ai pas besoin qu’on me le dise, d’autant plus que ce dont je suis conscient est sans doute très en dessous de la vérité ») et la crainte de faire preuve d’une sincérité susceptible de faire du mal à autrui. Surtout dans une société du « zéro bobo » où il est mal venu de créer un trouble chez l’autre, de sortir du « poliment correct » et du « tout va très bien, madame la marquise ». Il paraît que c’est le rôle des vrais amis que de savoir parler en vérité. Alors, trouver de vrais amis constitue certainement un des points clés pour qui part à la recherche de son nord.



L’apprenance : comment s’enrichir du monde

Nous sommes câblés pour l’habitude, la routine, le ronron. Il faut un « ferme propos » peu banal pour décider de demeurer ouvert sur le monde, d’être même proactif, en recherche ou en demande de tout ce qui peut nous enrichir. Il s’agit non seulement d’ouvrir tous nos capteurs, nos écoutilles pour accroître nos chances d’être enrichis par nos lectures, nos rencontres, nos voyages mais, plus encore, de multiplier les occasions d’aller butiner dans d’autres champs que ceux qui nous sont familiers pour améliorer et diversifier sans cesse la qualité de notre miel.

L’apprenance, cette disposition volontaire d’un esprit qui cherche sans cesse à affiner la compréhension de ses environnements, si elle est indispensable à qui veut vivre à l’aise dans un monde mouvant, est rien moins que naturelle. Elle suppose la conjonction d’une attitude intellectuelle, la curiosité, d’un appareillage d’information, la vigie, l’aptitude à utiliser dans d’autres champs (par exemple, sa vie familiale), ce que l’on a appris dans un champ de sa vie (par exemple, sa vie professionnelle ou culturelle), le transfert.

Il n’est pas difficile d’identifier la nouvelle frontière que devra conquérir l’actuel système éducatif. Il s’agira de développer chez chacun sa capacité d’apprenance : capacité d’étonnement, d’information, de transfert.

L’étonnement, c’est un muscle, ça s’entraîne. Plus on aiguise sa capacité de surprise, plus on s’étonne. Les bœufs ne s’étonnent de rien. Quand on a pris l’habitude de ne plus s’étonner, tout paraît stupide ou normal (« Oh moi, monsieur, plus rien ne m’étonne ! »). S’étonner c’est chercher à faire progresser son intelligence du monde à partir d’événements ou de situations qui remettent en cause la compréhension qu’on en avait auparavant.

La vigie recouvre les dispositions que l’on prend pour se brancher sur le monde et en appréhender les mouvements qui pourraient nous concerner. Elle est constituée par l’ensemble des livres et journaux qu’on décide de lire, des émissions qu’on regarde, des réseaux dans lesquels on choisit d’être présent, des missions extra-professionnelles que l’on assume, des engagements multiples que l’on accepte, des amis que l’on écoute… Présenté ainsi, cela semble un peu flou mais, soyons francs, entre le radar à 360° et la tour d’ivoire, chacun organise au long de son existence son propre système de vigie. L’un le braque sur son propre nombril, l’autre s’efforce d’adopter le grand-angle pour capter les émergences d’un monde en mouvement ; ainsi, chacun d’eux n’aura pas développé de la même façon sa capacité d’apprenance.

Le transfert, de quoi s’agit-il ? Essentiellement, de la mobilité intellectuelle déjà évoquée. Dans la vie professionnelle, cela implique d’être capable de continuer sans cesse d’apprendre, de s’informer, de savoir conjuguer autonomie de jugement et accueil de la pensée des autres, travail personnel et collectif, ce que l’on a acquis dans un champ et ce qu’on a découvert dans un autre. Établir le plus de ponts possibles entre des domaines de connaissances apparemment séparés. Reconnaissons qu’aujourd’hui, rien dans l’enseignement ne prépare un jeune à une telle mobilité, et c’est fort étonnant. En effet, la Révolution de l’intelligence, qu’est censée renforcer celle des outils de l’information, postule justement que ce qui fait la richesse c’est l’hyperéchange transversal entre plusieurs acteurs appartenant à des champs et à des réseaux différents. Or, l’organisation même de l’éducation repose très exactement sur des principes inverses : le réel est saucissonné en disciplines séparées dont chacune est approfondie et transmise par des spécialistes qui ne se parlent pas. Par contre, la navigation hypertexte d’un document numérique à un autre selon le fil de ses curiosités incite à s’égarer, sortir des chemins balisés de la connaissance formatée. Ce serait encore plus enrichissant si l’enseignement apportait davantage de discernement, pour que les égarements restent fructueux.

Cette aptitude au transfert possède des vertus d’apprenance considérables que l’on mesure dans les univers ayant décidé d’en faire un atout essentiel de leur propre progrès. C’est le cas du Centre des jeunes dirigeants, cadre d’auto-formation d’entrepreneurs, des clubs APM (Association pour le Progrès du Management)21. On peut ricaner et prendre pour un aimable snobisme le fait que quinze dirigeants d’un même bassin d’emplois réfléchissent à l’APM, une journée entière, chaque mois, sur l’évolution de leurs environnements et de leurs entreprises avec Michel Serres ou Thierry de Montbrial, Jean-Pierre Changeux ou Edgar Morin. Ceux qui, depuis quinze ans, ont eu l’occasion de voir changer des chefs d’entreprise, dont certains se situaient aux frontières d’un poujadisme borné, peuvent témoigner des intenses évolutions que de telles réunions ont induites dans les modes de décision, les approches de l’action, les conceptions de l’organisation chez ceux qui en ont bénéficié. Cela ne s’est pas opéré brutalement, mais par un processus de gouttes d’eau à la chinoise. Peu à peu, des idées reçues ont été remises en cause, des a priori ont disparu, et beaucoup se sont mis à lire le monde avec un regard neuf, débarrassé des représentations mentales auxquelles ils l’avaient jusqu’alors réduit.


L’apprenance par-dessus les frontières

Dorénavant, dans un monde mouvant où la vitesse d’évolution des techniques ne cesse de s’accélérer, la capacité d’apprenance de chaque citoyen (elle-même directement corrélée à la qualité du système éducatif) mesurera la plus ou moins grande impuissance d’un pays à se mouvoir dans la société de la connaissance qui doit être aussi la connaissance des autres sociétés. Internet, qui ignore les frontières physiques, peut être exploité pour décloisonner cultures et esprits. Jean-Michel Billaut22 et Serge Soudoplatoff23 ont constaté, au cours d’une mission en Australie, l’avance pédagogique de ce pays dans l’exploitation des techniques numériques. À Sidney, la MLC, une école de filles allant de la maternelle au secondaire, organise des coopérations entre élèves de différents pays. Les petites Australiennes retrouvent ainsi des enfants japonaises sur Second Life. MLC est le pilier du projet Skoolaborate,24 qui utilise intensivement Second Life, les blogs et des outils d’enseignement en ligne pour faire collaborer les élèves de 13 à 18 ans de 40 écoles situées dans dix pays (Australie, Nouvelle Zélande, Taiwan, Japon, Singapour, Chili, Portugal, Canada, Grande-Bretagne et États-Unis). Serge Soudoplatoff rapporte que le CLI, Center for Learning Innovation,25 organisme de recherche du ministère de l’Éducation australien, a créé un jeu, Murder under the microscope, pour faire prendre conscience aux élèves de 5 à 10 ans des problèmes environnementaux. En 2008, 1 000 équipes de 20 enfants ont ainsi traqué un facteur environ-nemental menaçant de tuer, dans un écosystème donné, une plante.

À partir de telles expériences, on peut imaginer bien des progrès à portée de main et de clavier. L’enseignement des langues, si laborieux en France, pourrait être rénové par l’organisation de couplages entre écoles européennes. Les enfants d’une classe française raconteraient à leurs camarades anglais, allemands, italiens, espagnols, dans leur langue et celle des autres, leur quartier, leur région, les ressources touristiques, les problèmes également. On n’apprend jamais aussi bien que lorsque l’on explique aux autres. Le rôle des enseignants serait notamment d’amener leurs élèves à se sentir responsables à l’égard de leurs camarades européens, mais aussi de leur terroir dont ils deviendraient les ambassadeurs. Des partenariats avec des entreprises locales, des centres de ressources, musées, laboratoires, enrichiraient ces démarches qui conduiraient aussi les enfants à poser de bonnes questions aux adultes, enseignants, familles, administrations : pourquoi telle activité sociale, telle initiative intergénérationnelle qui marche bien en Suède ou aux Pays-Bas est-elle ignorée chez nous ? L’attractivité des territoires et leur ouverture d’esprit s’en trouveraient renforcées, sans que tout cela ne réclame de grands investissements, autres qu’humains.

L’ignorance, la résistance passive aux technologies qui favorisent l’acquisition de nouveaux savoirs, l’incapacité à opérer des transferts d’expériences d’un champ de vie à un autre, la cécité aux points de vue d’autrui, tous ces types de fermetures se révèleront terriblement contre-productifs et fabriqueront de l’exclusion.


Inspirons-nous d’une contribution originale de l’enseignement libre

L’enseignement libre apporte aussi sa contribution à la réflexion collective sur l’évolution du système éducatif en ouvrant quelques voies de progrès26 à la suite de ses assises nationales. Les pistes essentielles sont les suivantes :



	passer d’une école des savoirs à une école de l’intelligence. Donc ouvrir les esprits à la complexité, inventer des liens entre disciplines, mettre le questionnement au cœur de toute pédagogie, valoriser toutes les formes d’intelligences, en particulier concrètes ;

	passer d’une école massifiante à une école qui aménage l’organisation du temps scolaire, le mode de vie des élèves, les stratégies d’apprentissage en tenant compte de l’origine des jeunes, de leurs handicaps et de leur évolution ;

	obtenir une réelle connivence éducative avec les familles mais aussi avec l’aval (le monde du travail, celui de la culture, des ONG…) en faisant jouer un rôle dans l’enseignement à des intervenants extérieurs ;

	réussir une école qui positive, encourage, donne sans cesse une nouvelle chance et fait découvrir la richesse de la notion de bien commun ;

	permettre une école qui donne les moyens à chacun d’analyser les événements pour effectuer des choix individuels ou collectifs, et qui suscite le goût de la formation tout au long de la vie ;

	faire en sorte que l’école permette aux élèves, familles et enseignants de découvrir, ou redécouvrir, la richesse irréductible de chaque personne.


« Wishfull thinking ! » diront les cyniques et les aquoibonistes. En fait, il ne s’agit que de permettre à l’école de contribuer à rendre notre société plus vivante, chaleureuse, fraternelle, moins productrice de solitude, d’exclusion et de violence. Une école ouverte, surtout pas sanctuarisée, conçue pour créer des situations pédagogiques telles que les jeunes puissent, en acquérant des savoirs, les relier entre eux et avec la vie, expérimenter leur aptitude à devenir plus des imaginants pragmatiques que des savants théoriques ; plus des solidaires que des solitaires ; plus des acteurs de leur destin que des assistés ; plus des étonnés que des blasés ; plus des vivants enthousiastes que des « sachants » secs ; plus des passionnés que des sceptiques ; plus des femmes et des hommes de convictions que de certitudes ; plus des femmes et des hommes d’écoute que des haut-parleurs des discours à la mode ; plus des ouverts que des sectaires ; plus des chercheurs d’être que des traqueurs d’avoir.



Engageons-nous dans trois batailles citoyennes

Personne n’imagine sérieusement pouvoir changer, par un coup de baguette ou une loi, le système éducatif français. Ministres de Gauche et de Droite s’y sont usés à tour de rôle, suscitant les mêmes gigantesques manifestations d’opposants additionnant leurs revendications contradictoires, leurs refus antagoniques, leur bonne foi scandalisée et leur ras-le-bol devant la multiplication des réformes qui ne changent rien, mais sédimentent les unes sur les autres pour composer un ensemble de moins en moins compréhensible, de plus en plus in-pilotable. Le système est devenu si colossalement auto-verrouillé que chaque nouvelle tentative de changement suscite, à son tour, des réactions de blocage qui le paralysent un peu plus. Symboles de cette définitive et stupide intangibilité du système, des programmes aux tailles de plus en plus démentes qui se traduisent par le poids toujours plus lourd (et dangereux pour leur équilibre physique) du cartable de nos enfants. On a beau hurler, depuis trente ans, contre cette ineptie, rien n’y fait. Et l’appel récurrent à une augmentation de moyens, déjà considérables, n’a aucune chance d’améliorer l’efficacité de l’ensemble : comme le souligne l’économiste Esther Duflo, on n’améliore pas la qualité d’un système éducatif en accroissant ses moyens si on n’en modifie pas d’abord en profondeur les éléments constitutifs et leurs interrelations : « Plus de la même chose : un échec ! »27. Une illustration encore de la nécessité de passer d’une économie du combien à une politique du comment !

En revanche, chacun des acteurs concernés par l’éducation, parents, enseignants, jeunes, chaque citoyen, peut, là où il se trouve, s’efforcer de contribuer modestement dans son action quotidienne au changement de la donne. On sait d’ailleurs que de nombreux professeurs fournissent, en ce domaine et contre le cours du jeu, le meilleur d’eux-mêmes. Ce sont leurs initiatives innovantes que les ministres doivent protéger, par un droit à l’expérimentation transgressive, plutôt que de chercher à donner leurs noms successifs à des lois de réforme mort-nées. On évoquera ici trois batailles concrètes qui peuvent contribuer à fortifier les cinq passions évoquées tout au long de ce chapitre :



	la passion éducative, pour transmettre à nouveau le désir d’apprendre, de comprendre, s’informer et se former tout au long de notre vie dans un monde en devenir ;

	la passion du sens, pour que chacun, dans toutes les situations privées, professionnelles, citoyennes, jauge ses actes selon ses valeurs et ses convictions intimes, et vive ainsi pleinement sa vie ;

	la passion de la méthode, pour comprendre à l’aide de modèles de pensée adaptés à la complexité du monde, pour valoriser sa créativité par la rigueur de la mise en œuvre, pour choisir avec discernement comment exploiter le pouvoir technologique qui est entre nos mains ;

	la passion de la mobilité intellectuelle, pour savoir sortir de ses certitudes, aller chercher connaissances et talents complémentaires, faire le pont entre savoirs, métiers, personnes ;

	la passion de l’altérité, cette reconnaissance de l’autre dans sa différence, valeur essentielle de la laïcité et aussi condition de la créativité donc de l’innovation et de toute création de valeur, y compris financière. La pensée complexe, école de la solidarité, dit Edgar Morin, condition de la construction d’une société de confiance qui manque cruellement en France.


La bataille de la lecture

Dans un article dorénavant célèbre, Philippe Mérieux évoquait la barbarie consommatrice28 : « On ne sort pas de l’infantile tout seul : on a besoin de s’inscrire dans des configurations sociales qui donnent sens à l’attente et permettent d’entrevoir, dans les frustrations inévitables, des promesses de satisfactions futures. Affaire jamais bouclée : l’infantile nous talonne dans la maturité et la tentation reste grande, à tous les âges de la vie, d’abolir l’altérité pour se réinstaller, ne serait-ce qu’un moment, sur le trône du tyran. »

Aujourd’hui, la machinerie sociale tout entière, loin de fournir des points d’appui à l’enfant pour se dégager de l’infantile, répercute à l’infini le principe dont l’éducation doit justement lui apprendre à se dégager : « Tes pulsions sont des ordres ». Ainsi la pulsion d’achat devient-elle le moteur de notre développement économique. La publicité court+circuite toute réflexion et exalte le passage à l’acte immédiat. La télévision zappe plus vite que les téléspectateurs pour les scotcher à l’écran et les empêcher de passer sur une autre chaîne. Le téléphone portable pourrait réduire les relations humaines à la gestion de l’injonction immédiate. Tout susurre à l’oreille des enfants et adolescents : « Maintenant, tout de suite, à n’importe quel prix… ».

L’enfance est l’âge du caprice et l’acte éducatif vise précisément à transformer le caprice en désir pour que l’enfant apprenne à en reconsidérer la nécessité, à en maîtriser et à différer la satisfaction. En transformant cette tranche d’âge en cible marketing et en utilisant le caprice infantile comme levier d’achat, on empêche systématiquement une génération de grandir, on la rend capricieuse, et donc malheureuse, pour toujours. Sur ce champ essentiel, parents, enseignants et citoyens de base ont un rôle éducatif considérable à jouer, c’est de rappeler avec le sourire, l’humour et l’exemplarité, le total ridicule des marques, des modes et de l’image en en soulignant les incidences réductrices et moutonnières. Mais c’est surtout dans le domaine des « game-boy », des consoles de jeux, des portables et des jeux interactifs que doit s’exercer un contrôle considérable. Non seulement ces jouets, distribués n’importe comment, sont chronophages, diffusent souvent une violence irresponsable et limitent le temps disponible pour la lecture, mais ils peuvent réduire l’appétit et le désir de consentir les efforts qu’elle suppose. Michel Berry et Christophe Deshayes rapportent29 le cri d’alarme poussé, en 2007, par l’agence fédérale NEA (National Endowment for the Arts) : si les enfants américains de moins de 9 ans lisaient plus et mieux, les jeunes de 9 à 17 ans, ceux pratiquant le plus les médias numériques, lisaient de moins en moins et de plus en plus mal. Le NEA mettait en garde contre le déclin économique que promettait à terme une telle évolution.30 La responsabilité du numérique était posée, quoique corrélation n’est pas raison. Depuis, une autre étude du NEA31 a découvert que le pourcentage d’Américains adultes lisant pour leur plaisir, en baisse constante depuis les années 1980, jusqu’à 46,7 % en 2002, était remonté à 50,2 % en 2008, une évolution surtout très forte chez les jeunes adultes (18-24 ans). Il n’empêche qu’en six ans les livres ont perdu outre-Atlantique des lecteurs (de 56,6 à 54,3 %) même si un jeune adulte sur dix lit de la littérature en ligne. L’impact du numérique n’est donc pas encore complètement éclairci, il peut être très négatif même si, nous le verrons, on peut l’exploiter positivement. Encore faut-il que parents et pédagogues aient la volonté et le discernement nécessaires. Ne l’oublions jamais, la lecture est au cœur de l’apprentissage des mots qui sont le matériau de base de la pensée : moins on lit, moins on pense.

Limiter familialement l’imperium de ces produits, encadrer, orienter leurs usages, et sans relâche favoriser la passion de la lecture, donc l’acquisition de mots, de modèles et d’images et, in fine, la liberté de penser, voilà une bataille qui ne postule pas l’impossible remise en cause directe de l’actuel système éducatif, mais qui peut multiplier les chances de nos jeunes face à un monde moins décryptable et plus violent.

Vers l’école 2.0

Sans attendre une improbable révolution éducative décrétée au sommet de la pyramide, exploitons et encourageons les expériences novatrices des femmes et hommes de bonne volonté, en particulier celles valorisant les occasions du numérique. Notons que les techniques évoluent vite. Les écrans jusqu’à présent n’étaient pas conçus pour de longues lectures et n’incitaient donc pas à plonger par plaisir et passion dans des ouvrages littéraires ou autres. Des « livres électroniques », e-Readers, Kindle d’Amazon, ont commencé à changer la donne, par leur légèreté, leur forme qui permettent une prise en main aussi aisée qu’un livre de poche, et le contraste de leur écran équivalent à celui du papier (bien) imprimé. Ce sont, en fait, comme le disent les Chinois, des bibliothèques mobiles plus que des livres, ce qui peut avoir des effets positifs pour les colonnes vertébrales des enfants débarrassés du poids des cartables et pour les forêts épargnées. Richard Descoings, qui dirige Science-Po à Paris, constate qu’en plus des 250 000 livres empruntés annuellement, depuis des années à la bibliothèque de l’école, le nombre de livres téléchargés explose : 350 000 téléchargements en 2007 ; 700 000 en 2008 ; 1,3 million en 2009. Aussi pense-t-il que l’iPad, la nouvelle tablette d’Apple, pourrait devenir non « un élément de la révolution numérique des bibliothèques, mais une bibliothèque révolutionnée par le numérique. »32 En tout cas, son ergonomie incite ses utilisateurs à lire plus de livres que sur les ordinateurs habituels et à rester plus longtemps sur les textes, poussant moins au zapping par fatigue visuelle.

Nous n’en sommes qu’aux balbutiements des lecteurs numériques et en phase d’apprentissage. Déjà nombre d’expériences pédagogiques sont en cours et mériteraient d’être mieux recensées pour la diffusion des meilleures pratiques. Qui aurait pensé que l’iPod pourrait être détourné pour la dictée, réduire les erreurs de ponctuation, faire mieux participer les élèves les plus timides ? Pourtant, cela a été réussi à l’académie de Versailles, rapporte l’inspecteur d’académie Pascal Cotentin.33 Nous n’en sommes plus à l’époque où les ordinateurs encombraient les armoires des écoles, même si la fracture numérique demeure entre une bonne partie des enseignants peu familiers d’Internet et leurs élèves. Dès sa sortie début 2010, l’iPad a fait l’objet d’essais pédagogiques à Grenoble,34 dans 133 collèges publics et privés des Hauts de Seine. L’Open University du site d’Apple, Itunes U, atteint les 20 millions de téléchargements avec une moyenne de 250 000 téléchargements par semaine. Les premières utilisations à l’école de l’OLPC (One Laptop Per Child), l’ordinateur pédagogique de la fondation créée par Nicholas Negroponte35, auraient des effets positifs également dans les familles des élèves. L’esprit de collaboration est favorisé par certaines pratiques du numérique et Michel Berry observe que les jeux peuvent aussi avoir « deux apports de première importance », « un changement de comportement collectif davantage tourné vers le collaboratif et la capacité à faire comprendre les environnements complexes […] sans recourir automatiquement à l’abstraction ». Les réseaux sociaux sont de plus en plus exploités par les enseignants pour communiquer avec leurs étudiants, ce qui pose peu de problèmes dans le supérieur mais implique que le maître sache se rapprocher de ses élèves, dans le primaire et le secondaire, sans perdre une autorité souvent déjà entamée.36 La collaboration entre enseignants est en train aussi d’exploser grâce à Internet et aux forums. C’est une vraie révolution silencieuse, dont on ne peut encore apprécier les résultats, mais qui pourrait abattre bien des cloisons mentales et administratives, voire corporatives, que nous avons signalées plus haut. Pendant qu’il rédigeait, en 2009, sa note quotidienne sur son blog, à une heure avancée de la nuit, Serge Soudoplatoff s’émerveillait de constater que 900 professeurs étaient encore connectés en direct sur le forum des enseignants du primaire, né d’une initiative d’un professeur à l’île de la Réunion.37 80 000 enseignants y avaient déjà généré plus de quatre millions de messages et ils avaient osé « se mettre en mode collaboratif en ouvrant un espace de dialogue avec les parents ». Et de citer bien d’autres forums éducatifs français, celui des classes préparatoires (15 000 membres), des mathématiques (58 000 membres), ou le www.etudes-litteraires.com/forum/ (35 000 membres) entre autres.



La bataille de la créativité

Il aura fallu, finalement, peu de temps pour passer de l’homo sapiens à l’homo caddiens (celui qui met toute son énergie à remplir son caddy, à le vider et à le remplir à nouveau) et à l’homo mediatis (qui essaie de ressembler à l’image déformée que lui renvoient les médias) ; peu de temps pour que chacun s’efforce de ressembler à tout le monde ; l’impression d’un clonage de tous les citoyens exhortés à se réaliser chacun selon sa différence, le tout aboutissant à un formatage généralisé. L’avènement d’une Renaissance au cœur d’un monde bouleversé suppose au contraire que nous tous, et d’abord les nouveaux arrivants que sont les jeunes, nous ayons le goût et la volonté d’imaginer sans cesse des façons neuves de vivre ensemble et d’inventer d’autres possibles. On peut penser que ces jeunes sont en train d’inventer, sans même le savoir, la wiki-société, la société collaborative. À nous parents, enseignants, citoyens, de les aider à brancher la société d’hier sur celle de demain pour que toutes les générations y trouvent leur place et qu’il ne s’agisse pas d’une créativité hors sol ne produisant aucun progrès sociétal. Un tel « branchement » suppose bien sûr que leur aient été transmises en héritage les valeurs fortes d’hier.

Dans un de ses articles38, Luc Ferry s’amusait, voici quelques années, de cette antienne entonnée par tant de chefs d’entreprise : « les jeunes ne sont plus polis, cultivés, travailleurs, etc. » alors que l’effondrement de ces valeurs, auxquelles les dirigeants semblent tant tenir, est précisément lié à l’accélération de cette société de consommation dont ils sont les principaux champions. Comme le rappelle joliment notre philosophe : « Plus les gens ont une vie intérieure, spirituelle et culturelle riche, moins ils consomment ; or, l’idéal des sociétés de consommation serait que nous ayons la structure psychique d’un drogué, de quelqu’un qui augmente les doses et rapproche les prises. » Et il est illusoire d’espérer avoir des enfants durablement nourris de repères solides si on les pousse à une telle addiction de consommation qu’ils en deviennent des zappeurs tous azimuts capables de changer trois fois par an de portable. Ils ne font d’ailleurs que suivre notre exemple : depuis trois décennies, nous acceptons de subir le système imposé, à force de communication, par Microsoft et Intel. Le premier nous fait adopter des systèmes d’exploitation Windows plus lourds à chaque génération. Cela nous contraint à jeter nos ordinateurs presque neufs pour en acheter de nouveaux équipés de processeurs Intel plus puissants. Une bonne partie de cette puissance sert à compenser la lourdeur de Windows et ne nous profite donc pas…

Comme la bicyclette de l’économie de marché dans le grand vélodrome de la mondialisation ne demeure debout que si l’on pédale de plus en plus vite, les entreprises n’ont d’autres choix que de renouveler sans cesse leur offre et de renforcer l’addiction consommatrice de telle sorte que les nouveaux produits chassent le plus vite possible les anciens. Le moliéresque : « Il faut manger pour vivre et non vivre pour manger » semble, aujourd’hui, bien dépassé tant l’universelle société de consommation requiert, pour l’entretien de sa dynamique, qu’un nombre croissant de personnes ne vivent plus que pour consommer ; au point que, dans de nombreux pays pauvres, l’achat du superflu passe souvent avant celui du nécessaire. Les comportements de discernement, de sagesse, de réflexion et d’attention aux autres n’y trouvent évidemment pas leur compte : quand, chez chacun, la quête des objets et des choses devient à ce point envahissante et frénétique, le cœur et l’esprit n’ont plus guère d’espace ni de temps pour s’épanouir.

Alors faut-il regretter le temps de la lampe à huile et de la marine à voile ? Non bien sûr. Mais reconnaissons au moins que tout modèle économique est structurant et que le nôtre, à terme, pourrait produire, si nous n’y prenons garde, une société de petits – puis grands – égoïstes cruels, tous identiques, décérébrés et dont la créativité technique ne servirait qu’à fabriquer des univers prétendument virtuels et non un monde nouveau, perpétuant de crise en catastrophe les gâchis humains et écologiques, comme autant de mini-traders fous. Il y a des parades à mettre en œuvre pour éviter une si funeste évolution.

C’est naturellement la responsabilité de chacun d’entre nous en tant que parents, enseignants, citoyens aux engagements multiples, artistes, managers, politiques, d’allumer ces contre-feux. Il nous appartient d’aider ceux que nous côtoyons, et d’abord les plus jeunes, à se distancier, avec humour et goût des autres, de cette boulimie d’avoir (« de l’avoir plein nos armoires », chante Souchon) pour conquérir un peu plus le bonheur d’être, imaginer des modes plus humains et plus chaleureux de vie collective. Permettre à la société 2.0 de favoriser l’émergence créative d’une nouvelle Renaissance. Comme on s’en doute, en ce domaine la seule pédagogie qui vaille, c’est l’exemple. Et la famille est, sur ce point, la première concernée. À ce propos, on rappellera cette vérité d’évidence : personne n’est obligé d’avoir des enfants mais si on en a, on s’en occupe.


La bataille de la complexité

La conjonction, dans notre culture nationale, de la seule rationalité cartésienne (qui permet d’analyser ce qui est compliqué, mécaniste, inerte) et d’un économisme réducteur (n’existe que ce qui peut être chiffré, mesuré) nous rend de moins en moins capables de comprendre la complexité d’un monde transmuté par une considérable quantité de boulever-sements.

Au moment où même les conventions matérialistes de la révolution scientifique vacillent, s’ouvrent à nous d’autres façons de penser. Au stable, au circulaire, au déterminé se substitue la vision d’un univers en devenir permanent où se conjuguent l’ordre et le désordre, l’équilibre et le déséquilibre, le prévisible et l’inconnaissable, le programmable et les bifurcations aléatoires. Cette autre façon de voir le monde, c’est la pensée complexe, un bon outil pour nous aider à décrypter l’apparente illisibilité du monde et pour tenter de nous y situer comme acteur et non comme le chien crevé au fil de l’eau. Elle nous aide à saisir ce qui semblait indéchiffrable et à accroître notre discernement dans l’action.

Affirmer l’utilité de la pensée complexe ne signifie pas que la pensée simplifiante a fait faillite. Loin s’en faut, explique Edgar Morin39 : « C’est exactement le contraire, car la pensée complexe n’est pas la pensée simplifiante en mieux. La pensée complexe ne refuse pas du tout la clarté, l’ordre, le déterminisme. Elle sait que c’est insuffisant ; elle sait qu’on ne peut pas programmer la découverte, la connaissance ni l’action… Mais ce que la pensée complexe peut faire, c’est donner à chacun un mémento, un aide-mémoire, un pense-bête qui rappelle : “N’oublie pas que la réalité est changeante, n’oublie pas que du nouveau peut surgir et de toute façon va surgir”. La pensée complexe se situe à un point de départ pour une pensée plus riche et moins mutilante ». Dans le vocabulaire d’Edgar Morin, la pensée simplifiante permet d’établir des « programmes » pour maîtriser tout ce qui est sûr, calculable, mesurable ; la pensée complexe permet de bâtir des « stratégies » pour aborder l’imprévisible, l’aléatoire et le qualitatif.

Il ne s’agit pas bien sûr, de rappeler ici les éléments constitutifs de la pensée complexe dont nous avons esquissé certaines propriétés (cf. p. 83), ni de décrire ses quelques principes de base40 (principe d’auto-organisation, principe hologrammatique, principe de la co-évolution créatrice, principe de la variété requise, principe dialogique, principe de récursion). Il s’agit simplement d’inciter parents, enseignants, citoyens à saisir toutes les occasions pour mettre en évidence la richesse de cette notion de complexité et ainsi élargir le champ de conscience du jeune et ses possibilités de compréhension et d’action.

On peut, par exemple, autour d’une situation de conflit, faire apparaître sa fécondité et combien il vaut mieux une vie effervescente qu’une mort en bon ordre. Distinguer et conjuguer au lieu de séparer et d’exclure, c’est reconnaître que tout mouvement, tout progrès est combinaison incessante d’éléments ant agoniques et complémentaires (principe dialogique), de contradictions, d’ordre et désordre, de rigueur et chaleur, de cerveau gauche et cerveau droit… Or, nos formations nous préparent mal à cette attitude mentale. Ingénieurs et gestionnaires, nous avons été entraînés à considérer que l’on est pour ou contre, que c’est blanc ou noir, qu’une porte doit être ouverte ou fermée.

Dans les systèmes complexes, l’acteur responsable est de plus en plus invité à s’évader de cette pensée pauvre, simplificatrice, dangereuse, et surtout infiniment coûteuse. Il lui faut désormais reconnaître ces contradictions en s’efforçant de les dépasser, sans les réduire, pour faire jaillir tout le dynamisme que recèle leur dialogique, leur antagonisme complémentaire. Les concurrences/concourances – entre personnes, entre points de vue, entre les diverses parties prenantes d’une ville, entre les services administratifs déconcentrés et les collectivités territoriales… – sont sources de vie pour qui sait en piloter la dialectique.

Reconnaître les vertus motrices des dialogiques dans une classe, une équipe de foot, une association, c’est choisir un mode de conduite qui préfère le déséquilibre dynamique des cyclistes à l’équilibre des statues. Encore faut-il être très attentif au surgissement des points critiques, aux détails qui peuvent déclencher des bifurcations aléatoires et envoyer le cycliste et l’ensemble du système dans le décor, vers le chaos. Ce mode de fonctionnement est particulièrement enrichissant parce qu’il développe chez ceux qui le pratiquent vigilance, discernement et surtout conscience qu’à tout moment un détail peut se révéler stratégique.

Livrées, chaque jour, par chacun d’entre nous lors de nos relations avec les jeunes que nous rencontrons, ces trois batailles modestes de la lecture ( en redonner sans cesse le goût pour favoriser celui des mots et donc accroître le champ de pensée), de la créativité (aider les jeunes à inventer le branchement de la société de demain – la société 2.0 – sur celles d’hier et d’aujourd’hui), de la complexité (élargir leur champ de conscience du programmable au stratégique) ouvrent des voies pragmatiques de progrès. Conjuguées avec l’acquisition du viatique, décrit plus haut, ces voies peuvent permettre aux nouveaux arrivants de se construire et de devenir les créateurs du monde de demain. Ne nous contentons pas d’exiger tous les cinq ans, par nos votes, la remise en cause d’un système éducatif à la dérive ; tous les matins, il y a école, celle de la vie et nous avons un rôle essentiel à y jouer pour fortifier chez ceux qui nous suivent la passion du savoir, du sens et des autres : aux actes citoyens !






4.

Participons au développement de notre propre territoire

Soyons des citoyens actifs de notre territoire

D’incro ya bles différences de développement entre bassins de vie

1960, nous passons en voiture de Catalogne française en Catalogne espagnole ; l’impression de régresser, d’aller du XXe siècle vers le Moyen-Âge. Dans les champs, des bœufs traînent des araires, des charrues quasi médiévales et dans Barcelone, le Barrio Chino constitue un infâme coupe-gorge, le Quartier Gothique est encore sombre, sale et mal famé, les Ramblas offrent une promenade misérable et il faut toujours, à 21 heures, frapper dans ses mains pour que le corps des ouvreurs de portes vous permette de rentrer chez vous. Cinquante ans plus tard, quitter la Catalogne française pour la Catalogne espagnole, c’est abandonner un triste passé pour entrer dans le nouveau siècle et découvrir une métropole mondiale, le cœur battant de la Méditerranée. Que s’est-il passé ? La Catalogne espagnole, dans les années 1990, a pensé, imaginé collectivement et, avec méthode, voulu son avenir, pendant que le Languedoc-Roussillon subissait, durant vingt ans, les minables batailles à somme nulle de deux petits roitelets ridicules qui s’affrontaient au dernier sang pour vérifier si le clientélisme de l’un aurait raison du clientélisme de l’autre.

Ceux qui sillonnent l’Europe en sont les témoins en temps réel : en traversant un même pays, on constate d’une région à l’autre, d’un bassin de vie à l’autre, d’une ville à l’autre, des écarts de développement considérables, qui s’accentuent en quelques mois. Telle région ou telle ville attire les investisseurs étrangers, telle autre joue le rôle de repoussoir ; telle école de commerce locale parvient à fixer sur place ses étudiants, telle autre voit ses étudiants, diplôme en poche, s’enfuir comme une volée de moineaux vers des régions plus prometteuses.

En quittant l’Europe, tout voyageur peut constater l’incroyable différentiel de croissance entre deux îles voisines – La Réunion et Maurice – dont l’une était pourvue de tous les atouts traditionnels de la réussite et l’autre présentait tous les handicaps qui précipitent tant de pays en émergence dans la spirale de l’échec ; à la Réunion, l’apport pléthorique de fonds publics omniprésents, le pipe sans cesse ravitaillé par la maison mère en sécurité sociale, en allocations familiales, RMI, fonctionnaires compétents, enseignants remarquables, infrastructures de niveau européen… ; à Maurice, la misère du tiers-monde multipliée par la pluralité des ethnies (quatorze) et des religions (dix), des infrastructures pauvres et une économie mono-produit. La première île s’enfonce aujourd’hui dans l’assistanat sans projet, la médiocrité sans avenir, le professionnalisme sans énergie, la division sans compétences, l’opposition des intérêts privés et la suffisance de fonctionnaires métropolitains surpayés et se livrant parfois même à des batailles de chefs-lieux de canton. La seconde île devient l’un des lieux géométriques les plus dynamiques de la mondialisation, vivant à l’heure de Paris, Londres, Johannesburg, Sydney, Singapour, Jakarta, New York et Los Angeles. La première connaît une croissance économique négative et l’un des records français de chômage ; l’autre a réduit son chômage de 18 % il y a 20 ans à 4 % aujourd’hui et, après avoir fondé son démarrage sur la sous-traitance à bas prix, puis sur les call-centers, ensuite sur le tourisme haut de gamme, enfin sur les sous-ensembles électroniques, s’apprête à devenir l’un des think tanks du monde : « Chercheurs et créateurs de tous les pays, venez croiser vos intelligences sous notre soleil et au bord de nos lagons; nous disposons de tous les systèmes d’information planétaire qui vous permettront de conjuguer la synergie de vos expertises, l’accès aux meilleures bases de données et une incomparable qualité de vie ». L’une des îles mendie à Paris des crédits pour perpétuer l’ordre d’hier, l’autre s’est inventé un projet collectif et des règles du jeu qui lui permettent sans cesse de progresser.


Chaque bassin de vie : un lieu où imaginer et construire un avenir commun

Valeur ajoutée territoriale, création de valeur territoriale, GPEC territoriale1, performance territoriale, compétitivité territoriale, multiplication territoriale des talents, Bonheur Territorial Brut : la fréquence accrue de ces expressions dans les ouvrages, les articles ou les discours économiques ne traduit-elle pas une prise de conscience neuve des citoyens ? Celle d’une réalité nouvelle marquée par deux tendances majeures. Nous vivons une concurrence mondialisée, dans laquelle l’Amérique et l’Asie semblent mieux parties que l’Europe. Nous subissons la dictature du court terme engendrée par une économie financière sans morale et par la multiplicité des occurrences brutales. Celles-ci peuvent dorénavant chambouler du tout au tout, quantitativement et qualitativement, le destin de tous les acteurs en général et des entreprises en particulier. Concurrence mondialisée et dictature du court terme créent une conjonction d’incertitudes contre lesquelles un État, de plus en plus impécunieux et de moins en moins maître des décisions stratégiques, n’a plus guère les moyens de nous défendre.

Le territoire dans lequel on peut éprouver concrètement, pragmatiquement, charnellement une communauté de destin (bassin de vie, « pays », région) est ressenti dès lors comme une circonscription dans laquelle il est encore possible de mobiliser une volonté collective ; d’imaginer un avenir commun, de mailler ensemble tous les talents, toutes les compétences locales. On peut mettre toutes ces énergies au service d’un projet partagé et tenter ainsi de s’affranchir, pour une part, des risques que nous fait courir dorénavant un monde devenu à ce point imprévisible.

Ainsi, dans la seule Europe, les acteurs locaux de plus de 400 régions se trouvent plongés dans une intense compétition pour accroître le prestige de leur entité, y attirer les meilleurs investisseurs, capitaux, chercheurs, élites culturelles, y fixer les talents et enraciner tout ce qui pourrait augmenter les chances de prospérer. Apparaissent ainsi un certain nombre d’économies-territoires, selon le terme américain, où se conjuguent les énergies et les initiatives des divers acteurs d’un même bassin de vie – acteurs politiques, économiques, universitaires, culturels, sociaux, scientifiques… – conduits, nolens volens, à se mettre autour d’une table pour concevoir et promouvoir ensemble des stratégies de développement, en s’efforçant de dépasser leurs clivages traditionnels.

Ils sont d’autant plus incités à le faire qu’un nombre croissant de régions et de villes se dotent de stratégies de développement fortes et que celles qui restent à la traîne sont rapidement guettées par le déclin. Le dynamisme des uns force les autres à se réveiller, sauf à se transformer en villes ou régions-espaces pendant que les plus actives deviennent, toujours plus, des villes ou régions-acteurs.

En tout cas, le territoire a le vent en poupe. Dans cette mondialisation, l’effet papillon mène la danse et des chaînes d’événements inattendus produisent de plus en plus des situations imprévisibles. L’endroit où nous vivons, les personnes avec lesquelles nous partageons le privilège d’y vivre, composent un niveau d’action sur lequel nous pouvons encore agir librement ; pour imaginer des futurs possibles, choisir une stratégie collective, tricoter ensemble toutes les ressources locales. Avec de bonnes chances d’obtenir d’heureux résultats.



Jaugeons la vraie richesse de notre territoire

Qu’est-ce qu’une Performance territoriale globale ?

Encore faut-il que les acteurs d’un même territoire veuillent, sachent construire, piloter ensemble une telle aventure. Cela suppose une mutation des comportements, remettre en cause l’attitude Clochemerle – ma ville passe avant la tienne –, le syndrome d’Astérix – ne mélangeons pas les acteurs publics et les acteurs privés –, et soigner la conception hémiplégique de la politique – je suis de droite, tu es de gauche, nous ne sommes pas du même monde. Cela implique d’accepter des différences, de s’ouvrir aux points de vue déviants et maîtriser des méthodes neuves qui ne font pas toujours partie du bagage des divers responsables politiques, administratifs et économiques du terrain : prospective, réflexion stratégique territoriale, conduite de projets, schéma directeur numérique, animation de réseaux, démarches d’innovation, GPEC territoriale.

On doit à Jean Gandois ce constat d’évidence : la performance globale, culturelle, économique, sociale, écologique, d’un territoire dépend moins de l’excellence de chacun de ses acteurs, patrons, salariés, syndicalistes, artisans, professions libérales, associatifs, fonctionnaires, politiques, que de la qualité des relations qu’ils savent établir entre eux. Pas d’avenir pour les territoires où chacun cultive une mentalité de bocage, où chaque monde s’enferme dans son camp retranché : l’entreprise qui veut s’en tirer toute seule, l’établissement éducatif fermé à son environnement, le fonctionnaire d’État gardien sourcilleux d’un ordre qui refuse les spécificités de chaque terrain, le politique de droite ou de gauche définitivement enclos dans son point de vue de parti… Enfermés dans leurs solitudes interagressives et leur conviction d’avoir chacun raison, ces acteurs produisent des territoires sociétalement, économiquement dégradés, où l’activité se meurt, où disparaît l’emploi.


En finir avec les « c’est la faute de l’autre »

Comme le soulignait, quelques mois avant son décès Adrien Zeller, président du conseil régional d’Alsace2, « toutes les régions frontalières de France sans exception sont partout dominées par les régions étrangères voisines : la Flandre, le Luxembourg, le Bade-Wurtemberg, les cantons suisses, l’Italie du Nord, la Catalogne, le Pays Basque espagnol avec une reconversion industrielle surmontée, sont, à nos portes, autant de dynamismes territoriaux dont la France ne peut donner que de rares exemples ». Tous les observateurs de bonne foi en conviennent : dans un territoire donné – bassin de vie, région… – l’efficacité de la recherche, la dynamique des emplois, le dynamisme collectif, tout ce que décrit la Performance territoriale globale, dépend essentiellement de la capacité des acteurs à dépasser leurs rôles institutionnels et leurs préventions réciproques pour imaginer ensemble et promouvoir des projets en s’affranchissant des ruineuses logiques de prés carrés avec affrontements à somme nulle entre école et économie, université et entreprise, public et privé, gauche et droite…

Pierre Calame3 a souvent souligné combien il nous était plus difficile, à nous Français qu’aux ressortissants des pays à tradition fédérale, d’imaginer collectivement et de construire pragmatiquement l’avenir de notre bassin de vie. Il rappelle que jusqu’à la Révolution, la France était composée de territoires très divers et singuliers, à ce point que chaque province avait son propre système de mesure. Rien de plus contraire à l’esprit de géométrie des Constituants de la Révolution – pas de grumeaux dans la République ! – qui vont remplacer les territoires par l’espace totalement homogène et géométrique de la Nation. Littéralement concassés en départements identiques, cantons, micro-communes, individus tous semblables (puisque tous censés partager la vulgate de la République), les territoires, hier encore relativement acteurs de leur destin, allaient devenir de simples espaces régis par la même loi unique et par les décisions émanant de Paris. Et la décentralisation n’aura, le plus souvent, que décentralisé la centralisation. Aujourd’hui encore, dans beaucoup de régions françaises, les citoyens semblent attendre des décideurs politiques régionaux qu’ils définissent ce que doit devenir l’endroit où ils vivent ; alors que le rôle et la compétence des politiques est de favoriser l’expression et la mise en œuvre des projets que nous, citoyens, avons conçus et voulus collectivement.

Quelle triste complainte des Ils : là-haut, Ils ne s’occupent pas de nos vrais problèmes, Ils ne pensent qu’à eux, Ils ne connaissent pas le terrain, s’Ils étaient à notre place, Ils penseraient différemment, Ils nous prennent vraiment pour des c… ! Notre goualante surprend toujours nos amis québécois tant, dans la Belle Province, l’on attend des responsables politiques non qu’ils résolvent les problèmes de ceux qui les vivent mais qu’ils facilitent la mise en œuvre des solutions inventées collectivement sur le terrain pour en supprimer les causes ou en alléger les effets. Ce n’est pas un fait nouveau. Déjà en 1993, la regrettée Hélène Riffault décrivait la montée d’une aspiration à « une manière de vivre plus simple et plus naturelle, dans un monde où l’on attacherait moins d’importance à l’argent et aux biens matériels, où les gouvernements tiendraient davantage compte du public. » Pascal Perrineau avait noté, en 2001, que le nombre de citoyens estimant que « les hommes politiques ne se préoccupent pas ou très peu de ce que pensent les gens comme nous » était passé de 42 % en 1977 à 58 % en 1998, une impressionnante progression de plus d’un tiers !4. Il revenait à la charge, 6 ans plus tard, citant un sondage SOFRES5 : « En mars 2006, 30 % seulement de la population a l’impression que les hommes politiques se préoccupent beaucoup ou un peu de ce que pensent les gens comme nous. » Fin 2009, la crise de confiance s’était renforcée, les trois quarts des Français se méfiant des partis politiques et des médias, 63 % des banques, 55 % des entreprises privées6. L’Eurobaromètre 2010 persiste dans le même sens, la confiance dans le gouvernement français baissant en un an de 29 à 22 %, celle dans les partis politiques de 13 à 9 %. Par contre, les Français restent en majorité confiants dans leurs représentants territoriaux, le maire plus que le conseiller régional et celui-ci plus que le député.

Or, ce discrédit des institutions n’est pas qu’hexagonal. En 2004, seuls 15 % des citoyens européens gardaient confiance en leurs hommes politiques, les citoyens américains et russes se situant au même niveau. C’était la conclusion des enquêtes menées auprès de 50 000 personnes par GFK7 et Eurobaromètre 8. Depuis, la crise n’a pas renforcé l’image des politiques. La complainte démoralisante et justificatrice d’inaction personnelle, de désengagement civique, peut se transformer en protestation indignée, voire violente. Pas seulement au sud de la Méditerranée… Le danger du fossé creusé entre les citoyens et leurs représentants est évident : nos pays peuvent, sous le coup d’un enchaînement d’incidents à forte charge émotive, se trouver paralysés comme en mai 1968, qui a été un phénomène mondial. À l’époque, il avait suffi, dans une France encore riche et assez heureuse, de rétablir la télévision et l’essence pour que chacun rentre chez soi ou parte en weekend. Demain, dans un contexte de crise et de souffrances, cela risque fort de ne plus suffire.

Alors, transformons ce risque en opportunité, en levier pour faire comprendre aux responsables politiques, qui oublieraient de prendre au sérieux leurs charges, ce qu’il pourrait nous en coûter à tous, eux compris. La peur est parfois bonne conseillère. Réveillons ceux des notables qui se sont endormis dans leurs mauvaises habitudes et croient pouvoir continuer indéfiniment, comme les financiers fous, jusqu’à l’abîme. Réveillons aussi ceux des citoyens qui, répétant « c’est leur faute », trouvent prétexte à laisser faire n’importe quoi et à ne rien faire eux-mêmes.

C’est notre responsabilité, à nous citoyens, dans les bassins de vie où se déroulent notre existence et celle de nos proches, de favoriser systématiquement l’émergence des synergies créatrices de valeur par nos initiatives, en imaginant, lançant des actions neuves, soutenant tous les porteurs de vie : ceux qui cherchent à multiplier les énergies, à dépasser les clivages à la française, à faciliter la mise en œuvre des innovations collectives, à faire repartir des feux d’enthousiasme. Il nous revient de veiller à systématiquement marginaliser les porteurs de mort, les tenants des logiques d’hier, les « Vous n’avez pas le droit », « Ce n’est pas votre rôle », « Nous ne sommes pas du même camp politique » ou, pire, « Dormez bonnes gens, nous nous occupons de tout ». Les « On a toujours fait comme cela » ne sont plus supportables : « À nos valeurs, citoyens ! »


Développons notre richesse commune

Jean Gandois nous a montré que la richesse d’un territoire est produite par la qualité des interactions entre ses différents acteurs. La qualité et l’intensité de ces interactions dépendent essentiellement de facteurs immatériels qui se résument, comme pour toute organisation humaine, en trois mots : visions, valeurs, volonté. Si la vision prédominante est enferrée dans le court terme, si elle est celle d’un monde où n’existe que la jungle, où tout ce qui est étranger est hostile, si le fait d’être né dans le département d’à côté suffit à vous qualifier d’étranger, ce que l’on observe encore dans certaines de nos régions, si les valeurs justifient la violence faite aux autres, aux femmes, l’intolérance, l’esprit de caste, le clientélisme, si le courage d’agir manque, si la prise de risque paralyse, alors il est certain que le territoire se réserve des jours difficiles. La créativité restera médiocre ou gâchée, le capital d’intelligence collective, cette capacité à identifier des problèmes, à les résoudre, à créer ensemble richesse et bien-être, restera très limité.

Si une vision ouverte sur le monde prévaut, si l’autre est regardé comme une ressource accueillie fraternellement, si les valeurs partagées incitent à une collaboration durable car loyale, si les talents et mérites sont reconnus et récompensés plus que les passe-droits, si la solidarité n’est pas un vain mot, si la liberté des autres nous est précieuse car gage de la nôtre, si nous cherchons plus ce qui relie que ce qui divise, si nous avons le courage d’agir selon nos valeurs, de ne pas tout attendre de l’État ou d’autres, si nous refusons de chercher des boucs émissaires quand nous échouons, si nous avons une vision de l’avenir voulu et la volonté d’agir pour le construire, alors tout devient possible. Une forte créativité réduira les difficultés internes et externes, relèvera les défis en tout genre, produira beaucoup de richesse.

Quand on évoque le capital humain – mais nous préférons parler du capital des hommes –, on mesure soigneusement le nombre de bacheliers et de diplômés en tous genres. Cela a du sens mais compte beaucoup moins que ces visions, valeurs et volontés qui déterminent comment les talents vont collaborer ou s’ignorer. Et les statistiques quantitatives sur les niveaux d’instruction ne disent rien du contenu de celle-ci, des modèles mentaux et des valeurs qu’elle a diffusés dans la société : pensée réductrice cartésienne ou pensée complexe, émulation entre partenaires ou compétition entre adversaires ? (cf. p. 83). Le paradigme de l’économie ultra-financière a répandu jusque dans nos écoles et dans les médias nombre d’idées fausses et nocives dont nous avons égrené quelques-unes, ajoutons-en une autre, qui a fait beaucoup de mal dans plusieurs pays d’Europe Centrale, lorsque les Chicago boys y ont remplacé les staliniens : le développement économique précède le développement humain, ne nous occupons donc que de faire avancer l’économie, même si la population doit en souffrir ! Depuis longtemps, l’historien américain David Landes a démontré qu’aucun pays, au cours de l’histoire, n’a atteint un niveau de développement moderne sans avoir massivement investi dans l’éducation et la santé un demi-siècle auparavant9. Cela s’est vérifié pour la France de Jules Ferry et l’Europe, le Japon, la Corée du Sud, Taiwan… Tous ces pays ont d’abord investi en écoles primaires et infrastructures de santé. Thèse que confirme le prix Nobel d’économie indien, Amartya Sen, avec force exemples, démontrant que les facteurs déterminants du développement sont d’ordre culturel et politique, donc immatériels : attention accordée à la santé publique, alphabétisation, particulièrement des femmes, niveau et liberté d’information, paradigmes de la contrainte ou de la participation… Il conclut que le développement humain n’est pas un luxe de pays riches, permis par le développement économique, mais le moyen d’obtenir ce dernier, qui n’est absolument pas un préalable.10

Cette observation est capitale car on mesure généralement le développement d’une région à sa production de richesse financière et non à la qualité de vie offerte à ses habitants. Amartya Sen montre que le facteur humain est plus important et l’on découvre aujourd’hui que dépend aussi de la qualité de vie l’attractivité d’un territoire pour les entreprises. François Cusin et Julien Damon11 notent un changement : « Les entreprises vont désormais là où les gens ont envie d’aller. On a longtemps pensé que le travail allait vers le capital. Il semble que ce soit maintenant tout simplement l’inverse. Les villes qui réussissent ne sont pas celles qui attirent les investissements mais celles qui attirent d’abord les gens. » « Le point crucial, pour les métropoles, est bien celui de la qualité de vie. Cette qualité de vie serait même condition première de l’innovation. » L’attractivité résidentielle devient donc un atout essentiel.

Quand on nous serine que la richesse d’un territoire se mesure par son PIB ou le revenu moyen des ménages, nous sommes désormais armés pour répondre à ceux qui voudraient nous persuader d’oublier l’humain pour ne penser qu’argent. Non seulement le revenu moyen est moins significatif que sa répartition, qui révèle d’éventuelles inégalités susceptibles de ruiner l’harmonie sociale, mais encore des lieux où il fait bon vivre attirent les entreprises qui veulent s’attacher un personnel de qualité. On peut faire le parallèle avec SAS Institute, le succès économique s’explique par le fait qu’il soit depuis des années l’une des entreprises « où il fait bon travailler ». (cf. p. 41).

Certains des territoires, cités par André Zeller, souffrant de leur faible développement, comparé à la prospérité de provinces limitrophes, regrettent d’avoir été si peu accueillants, il y a trente ans, pour les entrepreneurs qui voulaient s’établir sur leur sol. L’intelligence collective de ces territoires n’a pas été capable de construire un solide capital relationnel, cette capacité à créer et entretenir des relations de qualité avec le reste du monde, ce que l’on appelle, aujourd’hui, l’attractivité : est-ce que notre terre attire suffisamment de touristes, d’étudiants, de talents en tous genres, d’entreprises, d’investisseurs ? Les réponses ne dépendant pas que du climat, de la beauté de nos sites, du confort matériel que nous pouvons offrir, mais aussi et surtout d’éléments immatériels : l’étranger est-il accueilli avec cordialité ou rançonné à chaque achat, agressé au coin des rues, invité à verser des pots-de-vin ? Et cette attractivité pour les autres peut se confondre avec l’attractivité pour les citoyens du pays. Nous avons de bonnes écoles ? Congratulations ! Mais nos jeunes, une fois leur diplôme obtenu, restent-ils chez nous ou s’enfuient-ils, tout comme les étudiants étrangers, travailler et valoriser leurs connaissances ailleurs ? La puissance technologique et industrielle des États-Unis est largement entretenue par une très forte attractivité pour les talents du monde entier. Richard Florida explique que les régions où se développent les entreprises de demain, comme la Silicon Valley, Seattle, sont celles qui attirent le plus les créateurs de valeur, chercheurs, entrepreneurs, designers. Leur attractivité pour ce qu’il appelle la « classe créative »12 repose selon lui sur trois T : talents, technologie, tolérance. La sociologue italienne Irene Tenagli, co-auteur avec Richard Florida d’une étude sur l’Europe13, note que non seulement un territoire insuffisamment épanouissant peut perdre ses jeunes talents mais aussi les entreprises innovantes dont il a aidé la naissance sur son sol. Ainsi, Philadelphie a vu naître puis partir Lycos et bien d’autres compagnies qui ont émigré notamment à Boston.

L’Europe, aujourd’hui, n’est pas assez attractive pour les talents et, depuis des années, beaucoup de jeunes scientifiques et d’entrepreneurs traversent l’Atlantique, souvent sans intention de retour. Nous sommes sans doute fiers de savoir que des Français ont participé à la naissance du moteur de recherche Alta Vista, le prédécesseur de Google, que celui-ci comme l’iPad bénéficient de compétences françaises, mais cela nous rend aussi amers. Irene Tenagli a décrit comment le pays de Léonard de Vinci et de Galilée se félicite d’avoir engendré des Prix Nobel. Malheureusement, ceux-ci n’ ont pu s’épanouir et faire reconnaître leurs talents qu’en devenant citoyens américains. 14 La sociologue constate que quelque 55 % des jeunes Italiens aimeraient émigrer, que le pourcentage de diplômés émigrant chaque année a quadruplé entre 1990 et 1998, vers essentiellement les autres pays européens ou les États-Unis ; ces derniers reçoivent ainsi un cadeau annuel de l’ordre de 5 milliards de dollars. Irene Tenagli souligne que ce chiffre n’intègre que le coût de formation des diplômés émigrés, et non toute la valeur qu’ils produiront au cours de leurs carrières. Mais cette valeur dépend du contexte et la majorité des Italiens en exil n’auraient pas vu reconnaître leurs mérites au même niveau chez eux. Le contexte de l’Italie est peu favorable à l’utilisation des talents, beaucoup d’entreprises ne recherchant pas à embaucher des diplômés dont 3,7 millions sont sous-employés ; le « climat de travail est l’un des pires d’Europe », les recrutements se font à 90 % par relations, la majorité des Italiens pensent que la promotion ne se fait pas au mérite. Irene Tenagli ne le dit pas explicitement mais l’affaiblissement de l’État de droit, la progression des réseaux criminels, des différentes mafias, contribuent fortement à désespérer ceux qui rêvent de réussir par leur mérite personnel. Cette situation, certes non irréversible, d’un pays qui avait construit un « miracle italien » avec ses dynamiques entrepreneurs pendant des décennies après la dernière guerre, est l’exemple même de tout ce que nous devons éviter pour ne pas sombrer.

Le dernier « T » de Richard Florida, celui de « tolérance », semble mal compris dans plusieurs pays d’Europe en ce moment. Son importance cruciale signifie cependant que notre continent, qui est celui de la diversité culturelle, possède là un atout unique pour (re)devenir l’un des foyers majeurs de créativité du monde.

À nous citoyens de rappeler aux nostalgiques de « la France seule », aux xénophobes relevant la tête partout en Europe, que la créativité ne s’épanouit que là où les différences se fécondent. Sans créativité, plus d’innovation ni création de richesse !

Valeurs, vision et volonté sont bien plus importants que les ressources naturelles, la situation géographique. Rappelons-nous la démonstration de Venise, qui a su construire la plate-forme du commerce international des siècles durant sur de la boue au fond d’une mer en cul-de-sac. Vieille histoire ? L’arbitrage entre profit à court terme ou à long terme, entre intérêts particuliers, électoraux et commerciaux ou intérêt général, détermine sous nos yeux l’évolution des territoires. Des villes dans le monde entier, de Bruxelles à Pékin, ont laissé saccager leur patrimoine architectural en livrant aux promoteurs des quartiers historiques qui auraient pu être aménagés sans être rasés comme a failli l’être, au cœur de Paris, la Gare d’Orsay, heureusement sauvée et devenue musée. Au mieux l’ignorance, au pire la corruption, ont effacé ce qui serait devenu un élément irremplaçable d’attractivité pour les touristes mais aussi les habitants. Dans nos plus belles régions, des villes, pour lesquelles pourtant le tourisme est une ressource irremplaçable, laissent s’hypertrophier des couronnes périurbaines de hangars sans âme, baptisés grandes surfaces, qui ruinent à la fois le paysage et la vie dans des centres-villes désertés par le petit commerce de proximité.


Aux blogs citoyens !

La lettre du cadre territorial titrait récemment en couverture « Réseaux sociaux : il faut en être »15. Évoquant Facebook, Twitter, Viadeo, LinkedIn ou 123 People, cet important magazine de réflexion et d’information consacré aux problématiques rencontrées par les cadres de l’administration territoriale, soulignait combien tous ces nouveaux médias, chacun dans son domaine, devenaient incontournables pour prendre le pouls de l’humeur locale, établir des liens neufs avec les associations, les administrés, les médias locaux, les offres professionnelles, voire pour participer aux divers buzz contribuant à fortifier le moral ambiant. Toute cette intelligence collective s’exprime aussi sur les forums où les discussions entre internautes atteignent souvent, estime Serge Soudoplatoff, des niveaux d’intérêt plus rarement trouvés sur les réseaux sociaux. Le plus grand forum français, Doctis-simo, concerne la santé et compte 2,4 millions de membres (septembre 2010), un nouveau membre par minute, près de 3 millions de nouveaux messages par mois.16 Doctissimo appartient au groupe Lagardère, mais Serge Soudoplatoff a montré qu’une personne privée peut prendre l’initiative d’ouvrir un forum pour partager son expérience, comme cette femme qui, ayant eu des problèmes de santé, « a réussi à créer une communauté très active de plus de 10 000 membres » dans le forum Vivre sans thyroïde 17, géré par une association de patients, sans but lucratif.

Nous croyons beaucoup à ce type d’initiative citoyenne d’autogestion de nos problèmes. On mesure combien sont en train de se transformer les relations entre citoyens quand on cherche à s’informer sur le net de quelque sujet que ce soit : la meilleure utilisation de la bande Velpeau, le choix d’une canne de marche, la qualité des maisons dans les arbres pour découvrir la canopée laotienne… Se nouent de riches dialogues, à l’échelle du monde, entre des personnes que ne réunit que le sujet dont ils parlent et autour duquel ils fondent une micro-communauté à géométrie variable et biodégradable, à la fois chaleureuse et intense. Sans que l’on puisse, aujourd’hui, préciser comment ce nouveau trend s’inscrira dans le développement de l’imagination territoriale, d’ores et déjà, on peut affirmer que cette conjonction, entre des préoccupations locales et la capacité de les relier à des solutions trouvées dans le monde entier, porte en germe une mutation de la méthodologie démocratique pour concevoir et accompagner le développement d’un territoire.

Étrangement pourtant, l’aménagement, le développement du territoire sont pensés encore presque toujours dans les dimensions matérielles de celui-ci, sans intégrer les pieds de nez qu’Internet faits aux distances physiques et les facilités qu’il introduit. Chacun sait que les entreprises ne peuvent plus ignorer que nous vivons dans un monde massivement interconnecté à tous niveaux et que cela crée des espaces de libertés nouvelles pour les citoyens et consommateurs, mais aussi pour ceux qui veulent abuser d’eux. Tout cela vaut évidemment pour les territoires et peut se résumer à la prise en compte de quelques effets majeurs :



	les effets des distances physiques sont modifiés et généralement réduits, on peut étendre les zones géographiques de collaboration, vente, influence ;

	Internet répand une logique d’interaction, de dialogue entre égaux ;

	les communications, les collaborations sont largement facilitées, les coûts de transactions fortement réduits ;

	il devient toujours moins coûteux de traiter de très grandes masses de données et l’on peut pratiquer de façon économique le « sur mesure de masse », la production à la demande et réduire les stocks.


Internet facilite les proximités non seulement entre personnes ou organisations séparées par de grandes distances, mais aussi entre voisins. Blogs, forums, réseaux sociaux, tous les outils dits collaboratifs du Web 2.0, que les entreprises commencent timidement à utiliser, sont déjà exploités pour animer plus de relations entre habitants d’un immeuble, d’un quartier. Des liens de solidarité peuvent être renforcés voire créés par des initiatives comme celles qu’avait lancées, dès les années 1990, Parthenay, ville Internet pionnière sous l’impulsion de son maire de l’époque, l’entrepreneur Michel Hervé. Des enfants étaient notamment chargés d’aller interviewer des personnes âgées pour recueillir sur un site la mémoire du pays, construisant des relations intergénération-nelles valorisantes pour jeunes et anciens.

Toutes ces possibilités sont amplifiées à présent que tout l’espace urbain devient communicant. Nous sommes entrés dans l’ère de la continuité de connexion entre situations fixes et mobiles, avec l’explosion de l’Internet mobile en Occident, en retard de plusieurs années sur le Japon et la Corée du Sud. L’Internet mobile n’est pas un espace nouveau à part ni un concurrent du Web que l’on atteint surtout lorsque l’on se trouve en situations sédentaires. C’est un moyen pour bénéficier, en permanence et partout, des services de l’ensemble d’Internet. Il nous est apporté par les ordinateurs portables connectés, les téléphones portables mués en petits ordinateurs, les tablettes auxquelles l’iPad a ouvert la voie en 2010. La connexion se fait par le réseau de téléphonie mobile, dit de 3e et bientôt 4e génération (3G, 4G), ou par les réseaux hertziens Wi-Fi et autres. Parions que le citoyen consommateur va de plus en plus exiger une continuité d’accès aux services quel que soit l’endroit fixe ou mobile où il se trouve, le moment et même le terminal utilisé. On commence à pouvoir effectuer une recherche, un travail chez soi, les continuer sur son portable dans le train, le métro, et terminer au bureau. Des villes installent des réseaux Wi-Fi, souvent gratuits, qui permettent au passant de se connecter, recevoir des informations pratiques sur les ressources du quartier, des renseignements culturels et touristiques sur le monument, le musée qu’ils aperçoivent, sur la vie locale. Ainsi la ville de Luxembourg a-t-elle mis en place, depuis juillet 2007, HotCity, un réseau de zones Wi-Fi (ou hotspots) où résidents et visiteurs accèdent, sur leurs ordinateurs portables ou téléphones portables, à Internet ainsi qu’à des services en ligne gratuits propres aux communes. Ces services offrent au passant de trouver un magasin à proximité, des informations touristiques, des jeux… Le Luxembourg construit ainsi une vitrine en ligne pour ses concitoyens et ses visiteurs et encourage organisations et particuliers à soumettre des idées de services à valeur ajoutée. L’un des objectifs de l’opération est de faciliter l’intégration à la vie locale des très nombreux étrangers résidant à Luxembourg.

Beaucoup de municipalités ont des projets, des réalisations semblables avec différentes approches ; certaines comme à Bologne veulent renforcer l’animation citoyenne, d’autres, comme dans le quartier de Ginza à Tokyo, entendent « vendre » l’offre des commerçants. Venise tente une approche globale intégrant vie citoyenne, culturelle, tourisme et entreprises. Milan prétend devenir la capitale du Wi-Fi et déployer un réseau public sans fil sur un quart du territoire de la région, d’ici l’ouverture de l’Expo 201518. Londres veut accrocher, à ses lampadaires et arrêts d’autobus, des accès Wi-Fi pour les Olympiades de 2012. Rome, Florence, Gênes sont en train de placer des points Wi-Fi sur les tramways, les infrastructures des transports urbains19 pour proposer des aides à la mobilité, un portail d’informations locales, des réponses à des questions du genre « quoi d’intéressant à proximité », « où pourrais-je aller à partir d’ici ». Des villes, comme Toulouse ou Nice, utilisent des étiquettes appelées codes 2D (flashcodes) ou des puces NFC20 pour fournir au passant des nouvelles et des informations pratiques locales.

Toutes ces initiatives supposent des options techniques qui ne sont pas neutres. Les autorités des territoires doivent veiller à s’adjoindre des expertises qui assurent l’indépendance de leurs choix, en particulier vis-à-vis des opérateurs de télécommunication. Ceux-ci doivent gérer la mutation du modèle économique que leur impose l’irruption d’Internet dans leur métier et redoutent la multiplication d’offres de connexions Wi-Fi plus ou moins gratuites en milieu urbain. Or, l’attractivité d’un territoire pour les hommes d’affaires et les touristes étrangers peut, demain, dépendre de la disponibilité d’accès faciles à Internet. En l’absence de Wi-Fi abordable, les informations, fournies aux étrangers par les codes 2D ou les puces NFC sur leur téléphone portables, leur imposent aujourd’hui des frais d’itinérance21 prohibitifs.

En ce moment, des initiatives se multiplient pour enrichir les déplacements sur le territoire, certaines sont citoyennes, comme l’OpenStreetMap22 imaginé, en 2004, par Steve Coast à l’University College de Londres : des internautes, à pied ou en véhicule terrestre, utilisant leur GPS, enrichissent de renseignements écrits ou visuels des cartes de base libres de droits. Des guides commerciaux commencent à pulluler à côté d’initiatives de services touristiques régionaux, de musées et d’applications comme Culture Clic piloté avec la Cité des Sciences et de l’Industrie qui permet de découvrir 700 œuvres, 1 370 musées français sur son téléphone en exploitant la « réalité augmentée ».

Le tourisme culturel23 est un bon exemple de la nouvelle donne que le numérique crée pour les territoires : chaque activité, chaque initiative locale doit être transposée sur Internet et rendue visible, praticable à la fois par les internautes résidant là, qui en profiteront mieux, et par ceux du monde entier. Il s’agit de développer, en même temps, deux attractivités, sur place et à longue distance. Ainsi, pour les musées, les monuments européens, la cible ne se limite plus aux quelques centaines de millions de touristes et de visiteurs annuels de sites physiques. Le défi est de séduire une fraction des quelque deux milliards d’adultes connectés dans le monde et leurs proches. Une infime partie des internautes va se déplacer mais des millions de personnes peuvent être intéressées, profiter à distance des ressources du site culturel, l’enrichir pour certains de leurs apports, acheter également des produits du site et du territoire. Essentiel si, demain, les voyages s’effondrent à cause du prix de l’énergie, d’une crise économique, des contraintes budgétaires, de la peur des virus ou des bombes. Des revenus en ligne et moins saisonniers seront les bienvenus ! Les sites culturels et, plus généralement, les territoires doivent déployer des stratégies en trois temps24. D’abord retenir l’attention, intéresser et interagir à distance, persuader une fraction des internautes de venir sur place. Ensuite, aider la visite mais aussi construire une relation durable. Grâce à celle-ci, troisième temps, l’après-visite : fidéliser, faire revenir les visiteurs sur les sites numériques et physiques, leur donner envie de se transformer en propagandistes du musée mais aussi de sa région. Cela va créer des impacts et des revenus durables, étalés en dehors des saisons touristiques.

Dans beaucoup de cas, ces objectifs se heurtent moins à des problèmes techniques ou d’investissement qu’à l’esprit du chacun pour soi. De larges collaborations devraient réunir acteurs de la culture, du patrimoine, du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, des transports, de l’École et de la recherche, de l’édition. Or, on découvre que nombre de sites de musées ne parlent pas du territoire où ils se trouvent, et réciproquement ; que des sites de villes ne mentionnent pas l’arrière-pays de peur de perdre quelques clients.

Plus généralement, Internet permet à une région, une ville, de réduire les handicaps géographiques, les lacunes des infrastructures physiques. La médecine de proximité, l’éducation, les entreprises, si elles exploitent les interactions numériques, profitent de compétences et aussi d’installations situées dans le département d’à côté ou bien aux antipodes. Ainsi, un territoire, tout comme les entreprises, aura désormais la taille que vont lui conférer non plus les fatalités géographiques mais la construction des liens de coopération qu’il aura su et voulu tisser. Ce capital relationnel dépend un peu des investissements techniques et essentiellement de la volonté de partenariat des acteurs du territoire et de l’attractivité qu’ils auront su lui donner. Si cette dernière est suffisante, une triple opération d’honnête séduction devient possible et nécessaire. Il s’agit de développer une relation durable, gagnante pour chaque partie, avec trois catégories au moins de personnes : les touristes, comme nous l’avons vu, les étudiants venus d’ailleurs ayant travaillé quelque temps sur le territoire, enfin la diaspora. Les étudiants natifs d’autres régions ou pays, si on les a bien reçus et si l’on maintient le contact après leur départ, deviendront des relations professionnelles précieuses pour renforcer les connaissances et faciliter les affaires. Encore faut-il comprendre que tel chercheur brésilien, qui a fait sa thèse sur le plateau de Saclay, attend plus qu’un verre de Beaujolais le 14 juillet à l’Ambassade : une relation sérieuse avec ses anciens collègues, des informations professionnelles utiles, des réponses rapides quand il pose une question.

Irene Tenagli rapporte que la diaspora de scientifiques et ingénieurs italiens installée outre-Atlantique n’a pratiquement aucun rapport avec sa mère patrie. Ce n’est pas le cas des Asiatiques, des Indiens et, hier, des Allemands établis aux États-Unis. Il y a une décennie de cela, la nouvelle Afrique du Sud, manquant cruellement de cadres de haut niveau, a lancé avec l’aide d’un organisme français une opération baptisée Brain Gain25, pour construire des relations aussi opérationnelles que possible avec les nombreux Sud-africains établis à l’étranger. Tous les territoires devraient ainsi ramener une partie de leur capital immatériel émigré, pour valoriser les compétences, la capacité d’observation sur place, les relations de leur diaspora. C’est vrai à l’intérieur d’un pays : la Province belge du Luxembourg valorise-t-elle la présence de 30 000 de ses concitoyens à Bruxelles ? C’est encore plus vrai avec les émigrés lointains : les milliers de Bretons établis en Californie ou en Australie pourraient assurément devenir des observateurs et des conseillers irremplaçables pour les laboratoires, les entrepreneurs, les décideurs de leur terre d’origine. Quelle chance, que de pouvoir dialoguer régulièrement avec ces milliers de Français qui ont créé des entreprises dans le monde26. À nous d’offrir à nos diasporas une image digne et dynamique qui leur donne envie de collaborer. Et cela n’est pas une question technique, encore moins de « communication », mais de vision, valeurs, volonté !



Libérons l’imagination territoriale : comment lancer le processus

Il s’agit d’un processus plus biologique que rationnel. Il est rare, même si cela arrive, que la décision de mobiliser l’imagination et l’énergie des acteurs d’un territoire (ville, « pays », région, bassin de vie) parte du haut, de l’autorité politique placée à la tête de l’entité considérée. Le plus souvent, ce sont quelques personnes, de cinq à dix, responsables de divers types (économiques, sociaux, culturels), qui décident que « ça ne peut plus durer comme ça, qu’il faut faire quelque chose, qu’on ne peut plus laisser le territoire en l’état », tant elles ont conscience qu’en l’absence de tout projet mobilisateur, l’endroit où elles vivent et où elles souhaiteraient que demain vivent leurs enfant va connaître un triste destin. En général, il existe une personnalité un peu plus fédératrice, déterminée, voire charismatique que les autres : c’est autour d’elle que vont se réunir, de façon informelle et par affectio societatis, les premiers pionniers d’une réflexion sur l’avenir du territoire. Souvent, des chefs d’entreprise sont à l’origine de ce type de démarche tant leur semble nécessaire d’imaginer à terme une gestion collective de l’emploi d’un même bassin de vie. Les occurrences brutales susceptibles dorénavant de chambouler quantitativement, qualitativement les emplois d’une entreprise se multiplient : fusion, absorption, délocalisation, externalisation, surgissement d’une nouvelle technologie, d’un concurrent inconnu venu de l’autre bout du monde qui périment, en un rien de temps, les situations les mieux assises. L’entreprise devient donc une maille trop petite et trop incertaine pour qu’une GPEC (Gestion prévisionnelle des Emplois et des Compétences) soit autre chose qu’un exercice intellectuel certes utile – il faut toujours s’efforcer de dessiner et de maîtriser son avenir – mais peu susceptible de se réaliser.

La France et plus encore l’Europe constituent à l’évidence des mailles trop grandes et trop lâches pour bâtir une GPEC efficace. En revanche, les territoires (régions, bassins de vie, « pays ») présentent une taille, une identité, une diversité de potentiels et une multiplicité suffisante d’opportunités pour qu’une gestion prévisionnelle puisse raisonnablement s’efforcer d’optimiser dans le temps les formations, qualifications et ambitions de ceux qui y vivent. Encore faut-il qu’une volonté stratégique collective dote ce territoire d’un projet fort et partagé.

Quels que soient le ferme propos et la bonne volonté des participants, l’efficacité de la cellule initiale et ses chances d’avancement dépendent de la qualité et de la rigueur des méthodes de travail qu’elle va utiliser. L’ambition généreuse, le dévouement à la cause collective et le désir de doter son territoire d’un projet d’avenir ne sont d’aucun secours si l’on se contente de discussions à bâtons rompus. En outre, au fur et à mesure de l’approfondissement de sa réflexion, cette cellule doit s’agréger de nouveaux protagonistes et, plus elle se rapproche de la définition de programmes d’actions, plus elle doit s’efforcer d’impliquer des décideurs institutionnels. Pour redonner une espérance au Nord, triplement frappé par les crises du charbon, du textile et de la sidérurgie, s’était constitué, au début des années 1990, un groupe de réflexion d’une dizaine de personnes réunissant des chefs d’entreprise, un géographe et des animateurs de développement autour de Jean-Pierre Guillon, alors en charge d’un organisme économique patronal, Entreprises et Cités. Aujourd’hui, ce groupe, toujours informel, a pris le nom de Comité Grand Lille. Il rassemble, chaque mois, plus de 400 personnes, engrène les principales institutions économiques, sociales et politiques de la zone concernée et les nourrit en permanence de nouveaux projets et de nouvelles pistes d’action.


La méthode de la réflexion stratégique territoriale

Comme le rappelle Hugues de Jouvenel, « L’avenir ne se prévoit pas ; il se construit. Encore faut-il pouvoir être réellement en mesure d’être les artisans d’un avenir choisi plutôt que les victimes d’un futur imposé par les circonstances et donc faire preuve d’anticipation : essayer d’explorer les futurs possibles, ceux de son propre territoire eu égard à sa dynamique propre et à celle de son environnement extérieur. » Et d’ajouter : « ne pas gémir mais réfléchir et agir ! »27

Si les démarches mises en œuvre pour mobiliser l’intelligence territoriale peuvent démarrer de différentes façons et partir aussi bien de la base que du sommet, elles présentent un certain nombre d’invariants, dont on peut considérer qu’ils composent les éléments constitutifs d’une méthode.28 En voici cinq, de l’anticipation aux réflexions collectives.

Anticipons

En utilisant l’approche prospective des scénarios – à l’instar de la province de Liège (quatre scénarios pour 2020)29 – ou/et la démarche de la réflexion stratégique pour la Catalogne espagnole, les participants s’efforcent de dépasser le moyen terme et de doter l’entité concernée (région, département, ville, bassin de vie) d’une ambition qui s’affranchit du calendrier politique (cinq ans, la durée d’un mandat). Évidemment, il ne s’agit pas de prévoir avec exactitude le développement qui sera atteint dix ou vingt ans plus tard, mais de déterminer, pour l’avenir, le type d’ambition que l’on se fixe. Ainsi, dès 1990, Barcelone, dans son projet, affirmait les deux ambitions suivantes :



	« Nous souhaitons que l’aire métropolitaine de Barcelone devienne le moteur du Sud de l’Europe dans les domaines de l’industrie, des services, de la culture, du savoir et de l’urbanisme. »

	« Nous souhaitons que l’aire métropolitaine de Barcelone devienne l’animatrice de la macro-région (Catalogne, Aragon, Valencien, Languedoc-Roussillon, Midi-Pyré-nées) en tant que nœud économique, foyer social et culturel. »


La cellule initiale, qui s’est efforcée de bâtir les quatre scénarios de la province de Liège, réunissait « 30 citoyens éclairés » : elle précisait dans son premier compte rendu : « Les territoires en déclin ont tendance à expliquer leurs problèmes par des causes extérieures qui les dépassent : le prix du pétrole, la mondialisation ou la concurrence effrénée des régions en forte croissance dans lesquelles leurs entreprises sont délocalisées… De la même façon, ces régions ont tendance à attendre de l’extérieur une solution divine : le retour de la croissance économique, des subsides nationaux ou européens ou encore la construction d’une gare TGV… Or, il est significatif de constater que, à contexte économique équivalent, d’autres territoires connaissent un développement économique impressionnant. Ce développement s’explique par le fait que ces territoires ont pris leur destin en main : ils sont parvenus à rassembler les hommes et les femmes d’une même région autour d’un projet commun fondé sur une vision partagée… C’est là que réside la raison d’être de la prospective territoriale : permettre aux acteurs d’une région de reprendre le contrôle de leur propre destin, faire des habitants d’un territoire les architectes d’un futur choisi plus que les victimes passives d’un futur imposé. »


Prenons en compte la complexité interne

Le projet imaginé suppose une vision globale du territoire, incluant les champs économique, social, culturel, l’éducation, l’urbanisme… et bien sûr, au cœur de tout, l’évolution des systèmes d’information et de communication. Cela implique un solide état des lieux et une connaissance approfondie des phases successives qu’a pu vivre le territoire dans son histoire, des populations qui l’habitent, des traumatismes qu’elles ont pu subir et des types de liens qui les assemblent.

S’apprêtant à réfléchir à son projet, la Polynésie française dispose d’une remarquable base de départ. Il s’agit du rapport élaboré par Les États Généraux de l’Outre-Mer pour ce territoire spécifique. Le rapport fournit une description historique, politique, économique, sociologique, complète et subtile, des problématiques que doit affronter un pays qui hésite encore entre autonomie et indépendance. Quel que soit son choix statutaire final, la Polynésie sait que cela ne saurait la dispenser d’une réflexion collective sur son avenir à 20 ans : un statut, fût-il d’indépendance, ne définit aucun avenir. Pour l’avoir oublié, nombre d’îles des Caraïbes, en accédant à l’indépendance, l’ont payé cher en misère accrue, en infrastructures de tous ordres profondément dégradées, en services publics et en économie à la dérive. Qu’on juge de la complexité polynésienne : si le français est enseigné à tous, ce n’est pas le même polynésien qui se parle dans les 75 îles des 5 archipels, ceux des Iles de la Société, des Australes, Gambiers, Marquises, Tuamotu situés dans un immense quadrilatère qui, en Europe, irait de Madrid à Oslo et de Brest à Moscou. Des origines historiques et ethniques différentes (les « popas » – blancs –, les Chinois, les « demis » – métisses –, les Maohis – polynésiens de souche) ; une multiplicité de cultes religieux. Complexité encore due à la blessure nucléaire de Mururoa et à des opinions politiques très tranchées sur le rapport à la France (autonomie ou indépendance). C’est sur cette fine connaissance de sa complexité interne que la Polynésie française démarre sa réflexion collective pour imaginer et construire son avenir.


Assumons la complexité externe

Le territoire doit prendre soin d’insérer son projet dans l’environnement géographique pour assurer la meilleure cohésion entre son développement et celui de sa périphérie. Pierre Calame parle de projets gigognes (villes, pays, régions, État, Europe), d’une articulation entre différentes échelles de territoires et défend cette idée originale que le fameux « pensez global et agissez local » devrait être inversé : selon lui, on ne saurait penser sérieusement que localement ; là se trouvent les éléments que l’on peut réellement saisir et sur lesquels on a quelques chances de pouvoir agir pour bâtir un futur possible. Encore faut-il placer son action dans une dynamique internationale, ce qui permet, de proche en proche, de peser concrètement sur l’évolution du monde. Dès lors, la formule devient « pensez localement en prenant en compte l’inscription de votre territoire dans son environnement global, vous pourrez ainsi agir, même modestement, sur la transformation du monde. » Il y aurait là une sorte de conception fractale de la gouvernance : c’est en apprenant collectivement à développer son territoire local que l’on maîtriserait peu à peu la gouvernance des différents niveaux qui l’englobent, de mon bassin de vie au monde.

Naturellement, quel que soit le niveau de grossissement retenu pour bâtir une stratégie de territoire, aucun projet n’a la moindre chance de réalisation s’il ne se préoccupe pas d’entrée de jeu de sa dimension internationale. « Sire, vous ne marchez pas assez sur la mappemonde », lançait Mirabeau au roi, souhaitant lui rappeler que le monde évoluait et que, tout monarque qu’il fût, il n’avait pas la liberté d’agir comme si les choses restaient en l’état. Un territoire n’acquiert pas une dimension internationale parce qu’il le décrète, qu’il dispose d’un port ou qu’il est proche d’une frontière, mais parce que les acteurs politiques et économiques des autres pays le considèrent comme tel : on souhaite y installer un siège social parce que l’on sent qu’on y bénéficiera d’un réseau dense d’atouts et d’aides ; on y pressent la possibilité de rayonner pour vivre de nouvelles et fécondes aventures industrielles ou de services. Bref, on y décèle les ingrédients qui distinguent les territoires qui vibrent avec le monde de ceux qui meurent doucement à l’ombre de leurs clochers.

Un des groupes de réflexion impliqués dans l’élaboration du projet du Grand Nantes, regroupant toutes les communes contribuant à la vie et au développement de l’estuaire, s’était efforcé d’apprécier le degré d’internationalité de ce territoire au regard d’une batterie de critères élaborée par le professeur canadien Panayotis Soldatos30. Le constat d’une situation très insatisfaisante du territoire nantais par rapport à ces 14 critères (voir encadré) allait conduire à la mise en œuvre de multiples programmes destinés à doter, à terme, le Grand Nantes d’une véritable dimension internationale.

Les critères d’internationalité selon Panayotis Soldatos

On peut apprécier l’ouverture au monde d’un territoire selon les critères résumés ci-dessous :



	Une situation géographique d’ouverture au monde.

	Il accueille des facteurs de production de l’étranger.

	Il accueille des institutions étrangères, internationales.

	Il exporte des facteurs de production.

	Il dispose d’institutions économiques, sociales, culturelles visibles de l’ étranger.

	Il développe des communications sociales avec l’étranger (tourisme, flux informationnels…).

	Il est directement relié à l’international par transports et communications.

	Son secteur des services est tourné vers l’international (assurances, banques, droit international…).

	Il dispose de médias de niveau et à rayonnement internationaux.

	Il accueille régulièrement des activités internationales (congrès, manifestations sportives, festivals, expositions…).

	Il accueille des institutions nationales, ou locales, visibles, tournées vers les relations internationales.

	Il pratique une paradiplomatie avec des services spécialisés internationaux.

	Il dispose d’une haute capacité universitaire et de recherche.

	Il établit des ententes, via ses divers acteurs (économiques, universitaires, chercheurs…) avec des acteurs étrangers. Alliances stratégiques avec des villes étrangères.

	Sa population est ethniquement diversifiée.




Mobilisons les acteurs

Un projet de territoire n’est utile que s’il est mis en œuvre et il n’est mis en œuvre que si un maximum d’acteurs engagés dans tel ou tel domaine porteur, sont parties prenantes de son processus d’élaboration. Un comité de pilotage assure sur un à trois ans le déroulement du processus et anime un nombre croissant de groupes de réflexion et de proposition recueillant les réactions et suggestions d’acteurs très divers31. Le comité de pilotage ainsi que ces groupes sont constitués de volontaires soucieux de l’avenir de leur territoire généralement retenus en fonction de cinq critères essentiels :



	leur dynamisme et leur engagement au service de la collectivité sont reconnus ;

	ils sont imaginatifs, créatifs, savent sortir des sentiers battus, suggérer des approches neuves ;

	ils sont représentatifs des divers mondes qui animent le territoire et y occupent des responsabilités : on peut espérer qu’une fois le projet conçu, ils joueront un rôle d’entraînement, de relais dans sa mise en œuvre ;

	pour autant, ils ne participent pas au travail collectif comme représentants de leur institution, en défense du pré carré de l’organisation dans laquelle ils ont des responsabilités : ils sont capables d’une parole libre ;

	l’ambition politique ne les taraude pas.


Autour du Comité Grand Lille, déjà évoqué dans ce chapitre, s’est peu à peu inventée une méthodologie originale de réflexion, proposition et mobilisation des acteurs du territoire concerné, avec des résultats impressionnants. Le cœur du « réacteur » s’appelle Entreprises et Cités, sis à Marcqen-Barœul, où sont mariés quatre systèmes différents du travailler ensemble dans quatre bâtiments aux vocations distinctes.

L’un d’eux, La Cité des entreprises, offre aux acteurs économiques de la région (monde patronal, syndical, administratif, politique…) la possibilité de tenir de ces réunions institutionnelles traditionnelles, processionnaires et souvent à somme nulle, tant chaque participant dépense l’essentiel de son énergie à défendre, en langue de bois, les intérêts de son institution et les frontières de son domaine. Toutefois, elles ne sont pas inutiles, car elles permettent de dessiner la cartographie des alliances et des positions ennemies, des coalitions existantes ou potentielles, de localiser donjons, murailles, fossés et ponts-levis et, chemin faisant, d’identifier rapports de force, chefs de guerre, diplomates, mercenaires et traîtres éventuels. Mais ce ne sont évidemment pas dans ces réunions institutionnelles que va jaillir de la créativité et que les choses peuvent durablement évoluer sur des bases neuves.

D’autres sortes de réunion sont donc proposées à des acteurs venant de ces mêmes institutions, mais dans un autre bâtiment, La Cité des échanges. Là, changement de décor : on n’a le droit de participer à ces réunions que si l’on accepte d’ôter son masque institutionnel. Autour de la table, il n’y a plus Monsieur le Préfet, Monsieur le directeur, Monsieur le président, Monsieur le trésorier payeur général, Madame la directrice du travail, mais seulement Philippe, Gérard, Michel, Éric et Marie-Claire. Et d’un coup, le débat change de nature. Il devient passionné, profond, naturel, intéressant, parfois joyeux, toujours innovant. Les mêmes qui défendaient, hier, hargneusement, grincheusement, chacun son pré carré, se mettent à conjuguer leurs intelligences et leur inventivité pour développer un territoire qui leur est commun, en tentant d’en valoriser les atouts, les forces vives et d’y faire surgir des projets séduisants susceptibles d’attirer investisseurs extérieurs, chercheurs, personnalités du monde de la culture, bref, d’en transformer l’attractivité. C’est fou ce que l’on redevient collectivement intelligent dès que l’on cesse d’être en représentation et que chacun peut, de nouveau, être lui-même.

Mais c’est la troisième cité, La Cité apprenante, qui donne à cette nouvelle méthode du travailler ensemble, toute la puissance de sa cohérence. Là, sont mis à la disposition de ces mêmes acteurs tous les outils collaboratifs de la société 2.0 pour qu’ils puissent continuer à vivre leurs débats et leurs projets dans une interconnexion permanente à laquelle on les forme, les entraîne ; et surtout, on les incite à pratiquer avec plaisir cette connexion entre eux, pour que leurs relations deviennent fréquentes, naturelles et faciles.

Quatrième cité, celle du nerf de la guerre, La Cité du développement a bâti, avec de nombreux établissements financiers et des apports des collectivités territoriales, une vaste ingénierie de capital-risque, de seed money, de capital-développement, d’accompagnement de projets de toutes sortes, économiques, éducatifs, culturels et sociaux.

Devenus collectivement créatifs à La Cité des échanges, approfondissant ensemble les projets communs grâce à l’efficacité de leur connectique initiée à La Cité apprenante, les acteurs institutionnels se font les champions de ces projets au sein de leurs propres institutions et éprouvent peu de difficultés à les rendre crédibles, tant La Cité du développement propose de dispositifs attrayants d’accompagnement financier et d’expertises diverses pour les mener à bonne fin.


Prenons part à la réflexion collective : des idées au programme d’action

En général, l’épine dorsale du processus de réflexion, choisi par le ou les groupes initiaux, conjugue les outils les plus basiques de la prospective comme la méthode des scénarios (avec sa variante, la prospective régressive) qui permet d’imaginer les ambitions que le territoire peut se proposer de réaliser à terme et la démarche de la réflexion stratégique. Cette démarche, bien connue des managers d’entreprise, balise le chemin de ces ambitions, via des stratégies, objectifs et programmes d’action. Le projet de Barcelone et de la Catalogne est en ce domaine considéré comme un cas d’école. Il articule deux ambitions (citées plus haut), trois stratégies, neuf objectifs et soixante programmes d’action. Pour illustrer le degré de grossissement de chacun de ces niveaux, voici des exemples tirés du Projet catalan :



	une des deux ambitions : que l’aire métropolitaine de Barcelone soit le moteur du sud de l’Europe pour l’industrie, les services, la culture, le savoir et l’urbanisme ;

	une des trois stratégies élaborées : favoriser la montée en puissance de l’industrie et des services avancés aux entreprises ;

	deux des neuf objectifs visés : insérer Barcelone dans le réseau des Eurocités et des plus grandes métropoles du monde ; créer des infrastructures de base pour les services avancés ;

	six des soixante programmes d’action retenus : agrandissement et nouvelle gestion de l’aéroport ; gestion intégrée des ports de Barcelone ; lignes d’autobus en complémentarité avec le métro ; dédoublement de la foire-exposition ; consolidation de 10 500 hectares de parcs boisés ; réduction du niveau de pollution atmosphérique.


On mesure combien cette démarche se situe à l’inverse des approches technocratiques qui se concentrent sur l’existant et tentent simplement de le modifier à la marge. Au nom d’un pragmatisme borné, il ne faut envisager que le possible ; et l’on retombe ainsi, le plus souvent, dans les ornières d’hier. Si l’on ne fait que ce que l’on a toujours fait, on peut être assuré de n’obtenir que ce que l’on a toujours eu. La conjonction de la méthode des scénarios et de celle de la réflexion stratégique permet à des groupes de se projeter au-delà des ambitions « raisonnables » (c’est-à-dire conservatrices et conservatoires) puis d’en déduire des stratégies ambitieuses, des objectifs élevés, puis des programmes d’action, eux, très concrets.



Veillons aux conditions du succès

Dans chaque région, chaque bout de territoire, des initiatives prouvent que l’on peut obtenir beaucoup de résultats durables si une poignée d’hommes de volonté et bonne volonté mettent leurs différences ensemble pour construire un projet commun. Les territoires sont les lieux privilégiés pour lancer des actions de Renaissance, à la condition de conjuguer les synergies et les solidarités locales avec celles permises par les proximités numériques à l’échelle planétaire.

Il existe des prérequis pour que les résultats de telles initiatives soient réellement porteurs d’un développement territorial. Parmi ceux-ci, on citera la nécessité, pour ceux qui participent à ce type d’action, de changer de lunettes, d’accepter l’incertitude du processus de réflexion, de reconnaître la différence des autres membres impliqués, de favoriser l’incorporation progressive de toutes les actions innovatrices, même déviantes, venant à la connaissance des participants.

Changeons de lunettes

Impossible d’avancer vers le futur si l’on garde les yeux braqués sur le rétroviseur. Ainsi, la Polynésie française, dans son effort pour se bâtir un projet d’avenir, découvre qu’elle n’y parviendra qu’en cessant de se focaliser sempiternellement sur son statut et ses relations avec la France. Aucune chance de se construire un futur si elle ne parvient pas à s’évader de ce fatal tropisme pour considérer la véritable opportunité : sa situation au cœur du Pacifique et le rôle qu’elle peut jouer au milieu de cet océan du XXIe siècle, séparant les deux protagonistes, Chine et États-Unis, qui vont structurer les décennies qui viennent.

Changer de lunettes, de point de vue, de regard, c’est aussi se libérer de quelques fatalismes et illusions. Fatalismes : « Dans notre territoire, c’est trop tard. No future », « Chez nous, les politiques n’ont ni envergure, ni imagination, ni capacité de se libérer de leurs querelles de clocher et du petit jeu gauche-droite qui leur plaît tant », « Chez nous ce n’est pas possible. Nous n’aurons jamais la liberté nécessaire pour mener à bien un tel processus… on n’y croit plus ». Illusions : « Bien sûr, ce serait possible si nous avions les grandes infrastructures nécessaires ! » (Vendôme en obtenant qu’une gare TGV mette la ville à 47 minutes de Paris n’a en rien accru ses capacités de développement, la volonté collective était absente). « Nous allons devenir la Silicon Valley de la France » (l’incantation, en soi, n’est pas autoréalisatrice). « Il ne faut prévoir que ce qui est possible, soyons concrets et pragmatiques » (c’est la meilleure façon de se limiter à l’existant ou à ne l’améliorer qu’aux marges !). « Ah ! si nous disposions des moyens financiers, on pourrait envisager un beau développement du territoire ! » (comme si l’argent était susceptible de déclencher l’émergence d’une volonté collective. Imaginer ensemble un projet pour son territoire est autrement difficile que de trouver les moyens de le financer).


Assumons l’incertitude du processus de réflexion

Cartésiens, nous aimons la sécurité des démarches précises, aux résultats assurés. Décider d’inventer ensemble l’avenir de son bassin de vie, c’est reconnaître que l’on va s’aventurer dans l’inconnu de l’avenir, pour le bâtir tel qu’on le souhaite, mais que la route suivie ne relèvera ni de la logique d’un horaire de chemin de fer, ni de celle d’un programme informatique. Accepter de progresser dans un certain flou, faire confiance à une méthode éprouvée mais qui semble dépourvue de cette rigueur formelle qui plaît tant à l’ingénieur, au gestionnaire, au comptable, au juriste, cela relève, pour la plupart d’entre nous, de l’acte de foi. Pire, ceux qu’en France on appelle improprement les élites parce qu’ils ont été sélectionnés par des écoles élitistes sont souvent particulièrement incapables de participer à de tels exercices. Pays d’État, la France forme, depuis longtemps, ces dites élites sur le même modèle, des « têtes de pyramides », chefs de baronnies, gestionnaires de service en silo, contrôleurs de territoires, convaincus de leur supériorité intellectuelle, jaloux de leur pouvoir, donc peu soucieux de diffuser les informations qu’ils possèdent ou de s’enrichir de celles que d’autres pourraient leur donner pour peu qu’il y ait réciprocité. L’extrême prégnance de ce modèle pyramidal, clivé, suffisant, mécaniste, renforcée dans la Fonction Publique par la force stérilisante, ségrégative des Corps et des grades, ne prédispose pas ceux qu’elle a formatés à la modestie qui seule permet de participer positivement à de telles démarches. Or, ce sont souvent des acteurs institutionnels déterminants pour la mise en œuvre des résultats du travail collectif. D’où l’importance, comme déjà évoqué, d’impliquer progressivement, dans le processus, les responsables dont on pense qu’ils peuvent faire progresser la réflexion collective, sans en tuer le dynamisme, en lui permettant au contraire de se traduire le plus rapidement possible en actions.


Acceptons la différence des autres

Qu’ils soient entrepreneurs, fonctionnaires, syndicalistes, enseignants, artisans, médecins, avocats, acteurs culturels, chercheurs, jeunes, seniors, tous ceux qui participent, dans un territoire donné, à la démarche de construction de son avenir n’ont pas forcément la même conception du temps, de l’urgence, des priorités, du rôle de l’argent, de la place de la compétition économique, de celle du service public. Mais ils peuvent se retrouver sur quelques caractéristiques du bien commun, de l’intérêt général, du « Bonheur Territorial Brut » de leur bassin de vie à long terme. Encore faut-il qu’ils sachent accepter, dépasser et marier ces différences. Raison de plus pour qu’ils acceptent de s’impliquer dans la réflexion collective, non en tant que représentants, et donc trop souvent en tant que défenseurs bec et ongle, de l’institution où se situe leur vie professionnelle, mais en tant que citoyens soucieux de donner un avenir au territoire qui les rassemble.


Enrichissons le projet de toutes les initiatives innovantes

Bonne nouvelle, la France bouge. Les médias se font de plus en plus l’écho d’initiatives multiples dans les domaines culturel, entrepreneurial, éducatif, sanitaire, touristique… Nous inventons ensemble, mutualisons des moyens, imaginons de nouvelles réponses, de nouveaux services : alors que nous demeurons, quels que soient nos discours, institutionnellement, traditionnellement, un des pays les plus conservateurs d’Europe, des citoyens de chez nous imaginent des dispositifs collectifs neufs afin de s’affranchir des carcans réducteurs d’un droit écrit pour hier et de pratiques apprises dans un monde révolu. Parmi ces innovations locales, on soulignera l’une de celles qui se révèlent les plus porteuses territorialement. Elle permet, en mutualisant des emplois, d’en créer localement, de fortifier les PME, les associations et collectivités territoriales, de permettre à des jeunes à potentiels de rester au pays et de créer des solidarités puissantes entre acteurs publics et privés. Il s’agit des Groupements d’Employeurs.

Depuis quelques années, le mouvement des Groupements d’Employeurs (GE)32, qui a le vent en poupe, démontre que flexibilité peut ne pas rimer avec précarité, que n’importe quelle PME-PMI, commerce et artisanat compris, peut bénéficier, à des coûts abordables, des compétences requises par la compétition : webmasters, qualiticiens, spécialistes du marketing, de l’innovation, des ressources humaines, des finances…Tout cela non seulement maintient des emplois au pays mais crée aussi un nombre significatif de nouveaux emplois et induit des collaborations. À présent, les associations et, selon certaines modalités, les collectivités locales, peuvent également profiter des GE.

Favorisés par plusieurs textes législatifs et réglementaires33 et popularisés par un rapport du Conseil Économique et Social34, les Groupements d’Employeurs, un millier en France, ont, jusqu’à présent, permis la création de plus de 15 000 contrats à durée indéterminée (CDI) dont ils assurent la gestion. Le développement du mouvement devrait rapidement permettre, grâce au lancement de nouveaux GE, d’atteindre le chiffre de 20 000 CDI. Cent mille emplois à terme ne constituent pas une cible inatteignable tant la capacité des GE à conjuguer flexibilité de l’entreprise et sécurité de l’emploi fait de ce dispositif une des innovations sociétales les plus fécondes dans le champ du travail. Permettant l’accès des PME-PMI aux meilleures expertises, cette innovation développe des emplois durables. Elle est en phase avec les nouvelles conditions de la compétition économique mondiale et les légitimes attentes sociales de salariés désireux à la fois de travailler au pays, de bénéficier d’un emploi sécurisé et de faire progresser leur professionnalisme.

Tous ces beaux avantages, le GE les doit surtout à une logique relevant du fil à couper le beurre : dans un même bassin d’emploi, des employeurs, qui ont des besoins récurrents et identiques de personnels à temps partiel, décident de mutualiser les compétences requises pour les satisfaire. Ils constituent une association (loi de 1901), le Groupement d’Employeurs, animée par un responsable. Celui-ci recrute les compétences, maille leurs temps partiels, souvent à durée déterminée, pour en faire des emplois continus en CDI. Il gère ces personnels, assure leur formation, leur développement professionnel et organise, sur l’année, le mois ou la semaine, la continuité de leur travail chez deux ou trois des employeurs membres de l’association.

Le GE répond particulièrement bien à trois types de besoins :



	en personnel à temps plein, pendant plusieurs mois chaque année, correspondant à la saison de forte activité. Il s’agit en général de personnel d’exécution. En ce cas, la principale valeur ajoutée du GE est de fidéliser le personnel que l’entreprise retrouve d’une saison à l’autre ;

	en personnel à temps partiel, pour faire face aux pointes hebdomadaires ou quotidiennes, ainsi qu’au passage aux 35 heures. Construisant des emplois à temps plein à partir de deux ou trois temps partiels, le GE réduit le turn-over ;

	en personnel à temps partiel quand une compétence à temps plein ne se justifie pas. C’est notamment le cas pour les PME-PMI qui ont des besoins en expertises transversales (qualité, informatique, gestion du personnel…).


Encouragés par les Pouvoirs Publics et les collectivités locales, adoptés par un nombre croissant d’employeurs, accompagnés, avec le discernement et la compréhensible prudence qui leur sont propres, par les acteurs syndicaux, ces GE ont dorénavant trouvé leur place dans le panorama global de l’emploi. Une place qui les distingue clairement de l’intérim et des sociétés de portage. Ils sont encadrés par la réglementation du travail, une charte d’éthique, un système de labellisation qualité et par l’élaboration – en liaison avec la Délégation Générale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (DGEFP) – de référentiels de compétences.

Certaines régions bénéficient, déjà, d’une grande densité de GE : la Bretagne avec Vénétis (à Vannes), Activy (à Pontivy), Adéliance (à Saint-Brieuc), Atouts Pays de Rance (à Saint-Malo-Dinan) ; le Nord-Pas-de-Calais avec Alliance Emploi, qui regroupe plus de 600 salariés. Dans ces deux seules régions, les GE peuvent s’enorgueillir d’avoir créé plus de 15 000 emplois, vitalisé le tissus économique local, via des compétences et expertises qui, sans eux, auraient fait défaut, et surtout d’avoir permis à leur territoire de garder au pays ses enfants pour qu’ils puissent participer sur leur lieu de vie à son développement.


Émancipons-nous de l’àquoibonisme ambiant

À l’opposé de tout poujadisme, populisme, de toute tentation d’évacuer le rôle essentiel des acteurs politiques, la notion d’imagination territoriale rappelle cet invariant de la démocratie : c’est aux citoyens de dessiner le destin dont ils veulent doter l’endroit où ils vivent et vivront leurs enfants, de l’imaginer, le construire, le vouloir ; puis de le confier à ceux des acteurs politiques dont ils pensent qu’ils sauront le mettre en œuvre et lui conférer la durée, l’ampleur attendues.

Les citoyens doivent renoncer à l’àquoibonisme résigné, démobilisateur, excuse de toutes les inactions. L’initiative doit partir des femmes et des hommes de terrain. À sa place en ce vaste système complexe où nous vivons, chacun, par ses initiatives, son exemple, ses contributions collectives, ses effets papillons, peut être à l’origine d’une réaction en chaîne. Cela nous interdit de nous proclamer irresponsables tout en continuant à critiquer les hommes politiques. Ce n’est ni dans leur rôle, ni dans leurs capacités d’inventer seuls le monde dans lequel nous vivrons : ils ne doivent jamais porter que nos projets. Nous sommes en Europe potentiellement 500 millions de papillons porteurs de notre avenir : aux actes, citoyens !






5.

Nos valeurs universelles sont nos atouts maîtres

Ne restons pas coincés entre un marché de plus en plus nécessaire, mais qui s’est perverti et devient néfaste par certains aspects, et un État, lui aussi de plus en plus indispensable mais trop impécunieux. Un État de moins en moins capable de s’adapter aux problématiques du XXIe siècle, du fait de nos conservatismes, de notre soumission à de malfaisantes idées fausses sur l’économie, la société, et du poids croissant de la démocratie médiatique d’opinion. Nous voici, nous répète-t-on, condamnés à subir, pieds et poings liés, le triste destin des pays qui perdent l’initiative, quand le monde entier connaît des évolutions de plus en plus rapides. Prix de cette soumission, une régression annoncée de nos modèles économiques et sociaux.

Un marché nécessaire mais perverti

Même si les extrémistes de la décroissance proposent le plus souvent des programmes d’action délirants ou iréniques, on ne peut nier que les tenants de la ligne modérée emploient, dans leur analyse des dérives de l’actuelle économie de marché, quelques arguments de bon sens. Avec son accord, donnons à l’un de ses hérauts, François Paul Pont,1 l’occasion de développer son argumentaire :

« La très grande majorité des politiques économiques mises en œuvre dans le monde, de nos jours, est profondément inspirée par la théorie classique (élaborée par Adam Smith et David Ricardo notamment) de “la loi du marché ”, laquelle repose sur trois principes intangibles constituant les trois hypothèses de base du modèle et de la doctrine libérale, à savoir : 1- la parfaite transparence du marché, 2- la rationalité absolue des agents économiques intervenant sur le marché, et 3- l’équilibre “automatique” entre l’offre et la demande sur le marché. Force nous est de constater qu’aucune de ces trois conditions de base n’est plus valable de nos jours, alors même qu’elles conditionnent absolument le bon fonctionnement du modèle.

S’agissant du marché, et en particulier du marché financier, il est tout sauf transparent, au point que le législateur a dû instaurer un “délit d’initié”. Avec l’automatisation des ordres d’achat ou de vente par des logiciels mathématiques ultra-sophistiqués qui régissent à présent en termes de nano secondes, au niveau mondial, et 24h/24, la plupart des transactions de titres, de produits financiers et de matières premières, plus aucun acteur économique n ’a (et ne peut avoir !) une vision claire et précise de marchés globaux rendus très complexes et particulièrement “opaques ”.

Contrairement à ce que stipule la théorie classique, avec l’avènement du capitalisme financier et le développement de la spéculation qui l’a accompagné, les agents économiques sont tout sauf “rationnels” (cf. les travaux d’André Orléan sur les comportements mimétiques des marchés financiers). Pour preuve, les phénomènes d’emballement irrationnel des marchés à la hausse comme à la baisse.

Enfin, le fonctionnement des marchés financiers, largement prédominants de nos jours, est totalement paradoxal au regard de la théorie classique et de sa loi de l’offre et de la demande. Celle-ci suppose en particulier que la demande diminue quand le prix augmente, et inversement, afin de permettre un retour (quasi) automatique du marché vers une position d’équilibre entre offreurs et demandeurs. Or dans la réalité d’aujourd’hui, c’est exactement le contraire qui se produit : la demande augmente quand le cours (= le prix) monte, avec souvent des tendances à l’emballement, phénomène décrit par le vocable “la flambée des cours ”. Un phénomène identique, mais de sens contraire, se produit en cas de baisse des cours, en générant souvent une “panique sur les marchés ”.

Comment, dans de telles circonstances, continuer à accorder plus longtemps du crédit à une théorie dont les trois hypothèses de base sont contredites par la réalité économique du monde globalisé d’aujourd’hui ? »

Voilà qui rejoint largement les analyses de Marcel Boiteux et Christian Stoffaes que nous avons rapportées en décrivant le hold-up spéculatif contre la Société (cf. p. 98). Paul Krugman, Prix Nobel d’économie 2008, disait-il autre chose quand il affirmait, à la London School of Economics en juillet 20092, que durant les trente dernières années « la majorité des travaux en macroéconomie avait été au mieux spectacu-lairement inutile, au pire, carrément nuisible » ?

Ajoutons à ce constat que le marketing, moteur indispensable du marché, s’est souvent dévoyé : en passant d’un marketing de la demande, qui s’efforçait de mieux comprendre les besoins pour y ajuster les biens et services produits, à un marketing de l’offre, il s’est transformé en machine infernale à créer toujours plus d’envies, de telle sorte que le consommateur, jamais satisfait, ne cesse de courir après l’envie suivante ; au risque de voir son « vouloir d’achat » dépasser sans cesse son « pouvoir d’achat » et de se placer, surtout si ses moyens sont limités, dans une spirale d’échec et d’insatisfaction permanente.

Avouons-le, un marché sur lequel le capitalisme financier vise d’abord à enrichir les riches et le marketing de l’offre surtout à duper les pauvres, perd singulièrement d’attraits. Pour autant, même si l’économie de marché a échappé aux fondamentaux qui la justifiaient, personne ne semble capable de lui proposer une solution de remplacement crédible : après tout, même financiarisée, c’est elle qui permet aux pays émergents, ou en développement, de sortir de la pénurie. Et c’est encore grâce à elle, jusqu’à maintenant, que les pays développés disposent de services publics abondants et de systèmes sociaux plantureux.

À chacun de nous de constamment tirer, là où nous sommes, la sonnette d’alarme. Cette fuite en avant n’est pas durable, tant va la cruche à l’eau… À nous de mettre le holà au lavage de cerveau que les ultras du tout financier ont imposé à la société mondiale. Réclamons à tous ceux qui ont une responsabilité économique, politique, le retour au bon sens, qui est le retour aux réalités : on ne peut indéfiniment bâtir une économie, même au profit exclusif de certains, en vendant du vent, en puisant sans retenue dans les richesses des hommes et de la nature. Faisons de l’avertissement de Barbara Tuchman notre refrain : « Les systèmes sociaux peuvent survivre à une bonne dose de sottise quand les circonstances sont favorables, lorsque le gâchis est amorti par de vastes ressources, absorbé par l’énormité géographique. Aujourd’hui, il n’y a plus d’amortisseur. » Revenir aux réalités signifie renouer avec des visions de long terme, investir dans l’avenir, la formation, la recherche, réindustrialiser l’Europe, produire sur notre sol des services et des produits apportant une réelle valeur ajoutée. Traiter avec respect et sérieux les hommes, à l’intérieur et à l’extérieur des organisations .


Un État indispensable mais malade

Pour nous délivrer du tout financier, les États doivent intervenir. Mais il leur faut eux-mêmes se libérer des idées fausses qui nous rendent malades. Et faire preuve de volonté. Or, un État gros est un État faible : il doit consacrer une part croissante de ses moyens à soigner sa graisse aux dépens des indispensables et considérables missions qui le justifient. C’est d’autant plus grave quand, après une crise colossale où il a dû palier les défaillances des acteurs financiers et celles du marché, il se retrouve à ce point endetté qu’il en perd jusqu’aux nécessaires marges de manœuvre qui lui permettraient de se réformer. L’État est paralysé par deux regards. Celui sourcilleux et menaçant d’agences de notation toujours prêtes, à la moindre alerte, à retirer un AAA ++3 en alourdissant le coût de la dette. Celui d’une démocratie d’opinion, médiatique et instantanée, récusant toute modification des situations acquises et tout risque de voir évoluer des avantages conquis. Peut-il encore garantir le financement de systèmes de solidarité conçus en un autre temps et pour une autre donne sociétale ? L’État peut-il encore garantir la même qualité de service public et, en outre, assurer son rôle d’aiguillon de l’économie ? De plus en plus gras, doté de moins en moins de pouvoir, l’État se trouve poussé vers un immobilisme gesticulatoire et mortifère. D’autant plus qu’en Europe la mondialisation économique et la croissante dévolution de pouvoirs à Bruxelles lui ont ôté une bonne part de ses capacités de décision dans des champs politiques, économiques et sociaux qui relevaient, hier encore, de ses zones de compétences. Les États nationaux pèsent peu, s’ils ne s’appuient pas suffisamment sur des consensus démocratiques, face aux mastodontes économiques qui ne sont pas tous totalement vertueux. Joseph Stiglitz n’hésite pas à parler, à propos de la première puissance mondiale, d’effacement de l’État, de « corruption à l’américaine ». Il évoque la pression de lobbies, comme ceux de la pharmacie et du pétrole, qui coûte plus que ce que peuvent payer les pays, même les États-Unis, et qui empêche de prendre des décisions publiques rationnelles.4 Naomi Oreskes et Erik M. Conway ont décrit comment une poignée de scientifiques ont mis leur renom au service d’entreprises pour nier les dangers du tabac ou les problèmes d’environnement.5 La catastrophe nucléaire japonaise nous a rappelé que, vingt ans plus tôt à Tokaï Mura, une grossière erreur dans l’usine d’enrichissement d’uranium avait mortellement irradié deux employés et contaminé des centaines de personnes. Il avait été établi que la société privée JCO n’avait respecté aucune norme de sécurité. « Il est incompréhensible que JCO et le gouvernement aient pu laisser se créer une telle situation », avait écrit un expert japonais. Les samouraïs ne se font plus hara-kiri dans aucun pays... La puissance nucléaire est décidément mortellement incompatible avec l’incompétence mais aussi avec le laxisme, la corruption, la connivence insidieuse et une certaine arrogance qui neutralisent les compétences existantes et paralysent l’État de droit. « La question de fond reste le contrôle démocratique du processus décisionnel », résume Eisaku Sato, ancien préfet de Fukushima. En France, plusieurs affaires, et leurs bilans en vies humaines, remettent en cause l’efficacité et l’indépendance de la gestion de la Santé publique. Tout cela démontre, au moment où l’on aime chez nous ratiociner sur la possibilité de la démocratie, que la liberté des journalistes et des écrivains, actuellement attaquée dans plusieurs pays européens, est indispensable pour limiter et dévoiler la progression de corruptions coûteuses en vies humaines et argent.

Dans ces conditions, on peine à voir comment l’État pourrait, dorénavant, jouer son rôle d’animation globale pour que l’activité économique renforce l’emploi et permette de financer les systèmes sociaux. Et pourtant, dans les bouleversements actuels, mais surtout à venir d’un monde en mutation, ce rôle d’animation globale dévolu à l’État n’a jamais paru plus essentiel.


L’État et le marché, c’est nous

Nous pouvons bien nous plaindre d’un marché injuste, parfois malfaisant, et d’un État trop impécunieux pour être encore efficace. Ce serait oublier que nous avons besoin de l’un comme de l’autre et que, consommateurs et citoyens, le marché et l’État, c’est nous. Nous disposons, chacun, de marges de liberté et de choix réelles et considérables. Nous pouvons agir sur trois plans au moins, celui de l’efficacité de notre État et de l’Union européenne, de l’autorité des États, et de l’orientation des marchés.

• Pour des États plus efficaces, exigeons de passer des mesures quantitatives – on va faire maigrir les administrations, tailler dans les crédits en commençant naturellement par ceux qui préparent l’avenir, il y aura moins de cris – à des actions qualitatives, essayons de travailler plus intelligemment. Tout ce qui a été dit plus haut sur l’innovation dans l’éducation, l’efficacité des entreprises pratiquant un management humaniste vaut pour l’État. Exigeons que celui-ci devienne un employeur exemplaire !

Pour des États « orchestrateurs » capables d’arbitrer, d’effectuer leurs choix en fonction de l’intérêt général, non d’intérêts particuliers, veillons à consolider l’État de droit. Celui-ci n’est pas une abstraction, il se traduit aussi en un système de santé indépendant, capable de retirer des médicaments du marché, avant que ne meurent des centaines de personnes et que des francs-tireurs courageux ne donnent l’alarme, attaqués aussitôt en justice comme dans l’affaire du Mediator. Nous devons rompre avec la petite omerta qui couvre tel carrefour giratoire prétexte à pot-de-vin ou telle autre dépense inutile. Exigeons la protection des marchés publics contre ce qui commence par des copinages faisant sourire (« on a toujours agi comme ça », la belle excuse !) et ouvrent la voie au crime organisé. Le scénario d’une prise en main de nos économies, même en Europe, par les mafias, n’est en rien de la politique-fiction. Il suffit de lire le récent rapport d’Europol6 annonçant que les énergies propres risquent fort d’être investies par l’argent sale du crime organisé si l’Europe ne s’organise pas rapidement. Quand on sait que des trains de déchets ont été expédiés n’importe comment de Naples en Allemagne et que la justice italienne a déjà dû intervenir pour arracher aux mafias des parcs d’éoliennes, on découvre qu’il ne s’agit plus de prospective. L’enjeu n’est plus (seulement) de respecter la morale mais de ne pas handicaper notre développement en engraissant des gangs, d’éviter des morts et de ne pas nous exposer à des catastrophes technologiques et sanitaires majeures en confiant la sécurité et la salubrité de nos territoires à des corrompus, des criminels. Expliquons sans ambages à nos élus qu’ils ne peuvent résister aux pressions qu’en s’appuyant pleinement sur nous citoyens. Agissons à tous les niveaux pour consolider ou rétablir pleinement l’État de droit.


	S’agissant du marché, nous avons, chacun par nos comportements de consommateurs et nos capacités à entraîner nos environnements, la possibilité de faire en sorte que la croissance toujours plus, d’hier et d’aujourd’hui, devienne peu à peu demain une croissance toujours mieux pour hâter le passage du Produit National Brut au Bonheur National Brut, selon l’expression de Bertrand de Jouvenel, reprise quatre décennies plus tard par Joseph Stiglitz. Et, en ce domaine, l’Europe en général et la France en particulier disposent d’atouts dont, à l’évidence, ne peuvent se prévaloir ni les États-Unis, quelles que soient leurs énormes qualités, si centrés qu’ils sont sur le quantitatif, l’argent, le mimétisme consommateur, l’accumulation de biens, ni, a fortiori, les pays émergents, et moins que les autres la Chine, l’Inde et la Russie.


Nos atouts remarquables, nous ne cessons d’oublier leur existence alors qu’ils sont au cœur même de la qualité de notre vie collective. Entre l’Europe scandinave, si soucieuse d’égalité et de solidarité sociales, l’Europe latine qui insiste sur les libertés individuelles, l’Europe germanique qui recherche systématiquement des consensus, la France, par sa devise républicaine « liberté, égalité, fraternité », affirme un idéal collectif qui synthétise ces trois impératifs catégoriques d’une vie en société harmonieuse. En y ajoutant « laïcité » qui souligne le droit imprescriptible de chacun à croire en sa propre explication du monde – des différentes lectures culturelles de la transcendance à l’agnosticisme total – pour autant qu’il ne veuille ni l’imposer à ceux qui vivent dans la même société, ni refuser les règles du jeu collectives qui y ont été démocratiquement acceptées. À l’évidence, il s’agit là du seul talisman qui permettra demain de réussir une mondialisation pacifiée. Sur ce point, nous ne sommes pas toujours entendus, notamment aux États-Unis qui restent encore loin de la laïcité et confondent souvent, à nos yeux, liberté d’expression et laxisme liberticide. Répétons, sans fausses pudeurs, que le respect du libre arbitre de chaque être humain, femmes y compris, ne supporte pas les concessions, serait-ce au nom du respect des traditions et des prétendues différences de culture quand celles-ci se confondent avec les abus de pouvoir d’une partie de la population. Nous suivons complètement l’Indien très cosmopolite qu’est Amartya Sen lorsqu’il souligne7 que chacun de nous possède une identité complexe, non homogène ; que nous ne sommes réductibles à aucune de nos innombrables racines, qui prennent plus ou moins d’importance en fonction de nos choix et du contexte. Il dénonce « la tyrannie du conformisme qui fait qu’il est difficile pour les membres d’une collectivité d’opter pour des styles de vie différents. » D’où une sévère critique de la politique du Royaume-Uni qui laisse se multiplier les écoles confessionnelles sans réagir lorsque les « établissements […] n’accordent aux enfants que des possibilités très limitées d’opérer des choix raisonnés et, notamment, vis-à-vis des diverses composantes de leur identité. »

Défendons fermement la laïcité et le libre arbitre de chaque citoyen contre les dérives communautaires génératrices de ghettos. En même temps, soyons vigilants devant la montée des particularismes régionaux, dès lors que, sous couvert de défendre une identité locale historique respectable en soi, ils adoptent des langages et pratiques xénophobes, incitant à la haine raciale, qui finissent par se traduire par des exactions criminelles. Claironner que l’on préfère son frère à son cousin et celui-ci à un étranger aboutit aux horreurs du fascisme et du nazisme. L’Europe a déjà donné ! Les souffrances de la crise stimulent des poussées populistes extrémistes que l’on peut mettre en parallèle avec celles qui ont fait monter, explique Alain Touraine, xénophobie et antisémitisme dans une Europe subissant les contraintes de la révolution industrielle à la fin du XIXe siècle. Expliquons sans relâche à quoi ces dérives ont mené pour nous éviter un scénario « chemises brunes » totalement, totalitairement contraire aux valeurs qui portent et justifient une Renaissance européenne : liberté, égalité, fraternité, laïcité !


Pour conjurer les fatalités, les valeurs fortes de l’Europe et de la République

Contre la fatalité de l’argent roi

Riches de ce quadruple trésor, nous pouvons conjurer une quadruple fatalité. Il y a d’abord celle que décrit Dominique Méda8 : « Dorénavant n’a de valeur que ce qui a un prix ». Ce serait la fatalité de l’argent roi, de l’argent fin en soi, de l’argent mesure de tout. En Europe en général et en France en particulier, l’argent demeure un moyen utile qu’il faut gagner, mais en aucun cas, pour une forte majorité de citoyens, la finalité de l’existence. Il y est encore reconnu – et ce doit être une de nos batailles citoyennes quotidiennes – que tout n’est pas marchandisable ; qu’il n’est pas nécessaire de posséder, à cinquante ans, une Rolex pour avoir réussi sa vie. L’immense succès du film « Des hommes et des dieux »9 prouve que la gratuité, le don aux autres, la pauvreté choisie sont encore considérés chez nous comme des valeurs plus estimables que des dîners au Fouquet’s ! On nous serine qu’il n’y a plus de valeurs, c’est faux. Les jeunes Européens (16-29 ans) classent, au premier rang de leurs objectifs de vie, la famille et les amis, juste devant leur épanouissement personnel et la liberté. Le travail et « faire le bien » sont indiqués comme objectifs par un quart des jeunes, nettement devant l’argent, 8 %.10 Options qui se retrouvent chez l’ensemble des Français : en 2008 comme en 1990, mais avec une légère progression encore, ceux-ci plébiscitent massivement trois valeurs, la famille (97 %), le travail (94 %), les amis et relations (90 %) devant les loisirs (84 %).11 Selon la même enquête menée tous les 9 ans,12 pour presque deux Français sur trois, un bon travail signifie bien gagner sa vie, mais une bonne ambiance de travail et faire quelque chose d’intéressant récoltent autant de suffrages ; les réponses varient peu depuis deux décennies. Et pour près d’un tiers des Français, et 40 % des Européens, un bon travail doit être utile pour la Société, ce qui dénote une force de l’altruisme confirmée par d’autres enquêtes. Cette tendance signalée par Mike Burke reste vivace (cf. p. 62).

Près de deux Français sur trois « sont d’accord avec l’idée d’attacher moins d’importance à l’argent », notent Frédéric Gonthier et Jean-François Tchernia.13 C’est la liberté qui nous affranchit du terrible tropisme de l’argent qu’on amasse et dont on veut nous faire croire qu’il mesure le bonheur, la réussite alors que, très vite, il devient le plus appauvrissant des servages. Dans l’immense enfermement de l’argent roi, de la consommation reine, du tout marchand, l’Europe en général et la France en particulier ont tout pour se constituer en bastions de résistance, voire en têtes de pont d’où chacun de nous, mais aussi chacun de nos amis dans le monde, peut lancer percées, raids, actions d’influences pour « termiter » la pensée officielle et couper l’herbe sous le pied des vaches sacrées qui se prennent pour des veaux d’or.


Contre la fatalité du monde jungle

Autre fatalité, à laquelle conduiraient forcément, dit-on, l’impitoyable compétition mondiale et l’avènement d’une consommation pousse au crime, celle d’un individualisme forcené refermé, du chacun pour soi, du struggle for life. À travers ses séculaires conflits et en se réappropriant les leçons de son riche héritage, fondements gréco-romains, judéo-chrétiens, philosophie des Lumières, l’Europe a pu expérimenter combien les solidarités entre peuples, territoires, acteurs aux rôles différents, entre générations, genres, niveaux de richesse étaient essentielles pour rendre viable et durable, malgré les aléas de l’histoire, une société cohérente. Il est de bon ton, aujourd’hui, de dauber sur les faiblesses de l’Europe. C’est oublier qu’elle a su se construire et, depuis 65 ans, mettre un terme à ces guerres redondantes qui la saignaient depuis 1 000 ans ; qu’elle a su accepter, avec tolérance, la diversité des histoires et des peuples que peu à peu elle assemblait ; qu’elle a su – alors qu’elle est la terre même de la rationalité – s’engager dans un processus itératif, approximatif, évolutif, incertain pour bâtir un ensemble politique en permanent devenir. Un « OPNI », disait Jacques Delors, Objet Politiquement Non Identifié. Si l’on doit, un jour, parvenir à une forme de gouvernance mondiale, le courageux et totalement original cheminement de l’Europe vers son unité, constituera sans nul doute un modèle qui aura montré son utilité. Nous, citoyens de France et d’Europe, rappelons en toute occasion que nous avons, douloureusement, appris combien le chacun pour soi est mortifère et la solidarité, traduction politique de la fraternité, source de richesses multipliées.


Contre la fatalité de la guerre des civilisations

Autre fatalité encore, liée à la mondialisation et à la confrontation des cultures : le choc des civilisations cher à Samuel Huntington14 ferait peser sur nos sociétés occidentales la menace considérable d’un affadissement ou de la disparition de nos valeurs sous le double assaut d’une islamisation galopante et du triomphe des puissances asiatiques. Cependant, la thèse de Samuel Huntington manipule le concept de civilisation avec des simplifications excessives, qui enferment des millions de personnes sous des étiquettes qu’elles récuseraient. Comme le notent Hugues de Jouvenel et Geoffrey Delcroix, Huntington affirme, par honnêteté ou cynisme, en s’adressant à ses compatriotes américains, que « nous avons besoin d’une carte qui représente la réalité tout en la simplifiant pour servir au mieux nos intérêts15 ». Ils rappellent que, déjà, Benjamin R. Barber, dans son article « Djihad vs. McWorld16 », décrivait le début de « l’éclatement d’une grande partie de l’humanité en tribus ennemies ». Mais selon eux, la réalité est plus complexe : le même individu peut appartenir à plusieurs communautés, par exemple, à une nation en même temps qu’à une religion. « Chacun se bricole ses croyances et ses pratiques. » Et à partir de valeurs partagées, « se construisent de nouvelles solidarités et de nouvelles lignes de fracture qui ne s’organisent plus nécessairement dans des territoires mais tout au contraire, éventuellement, se déterritorialisent. »

Nous sommes donc dans un monde mouvant où les cultures se rencontrent et s’interpénètrent plus que jamais par-dessus des frontières définissant encore moins qu’hier des espaces homogènes, même si la montée des extrémismes, des intégrismes de tout poil, politique, religieux, tente constamment de réaliser des épurations ethniques, des alignements doctrinaires autoritaires.

Cœur même de la République, la laïcité constitue le meilleur antidote à ce terrible poison des extrémismes puisqu’elle est conçue pour permettre de faire vivre ensemble ceux qui croient en un Dieu, quel qu’il soit, et ceux qui n’y croient pas ou ceux qui ont des conceptions différentes de la morale personnelle, pour peu que tout cela n’interfère pas avec l’harmonie sociale et les lois démocratiques en vigueur. Fille, au moins adoptive, de l’Europe, la tolérance, fondement de la laïcité, a la même vertu. C’est une qualité qui crée de la valeur humaine, sociale, économique, car elle est indispensable pour ces interactions positives qui construisent la richesse d’une organisation, d’un territoire.

Sous le titre « Un jour on regrettera l’Europe », un journaliste koweïti écrivait récemment dans un journal de son pays, un article17 qui commençait ainsi : « L’Europe est parfois appelée le Vieux Continent, mais elle reste la mère de la civilisation moderne, le centre de la culture mondiale et l’incarnation de la conscience internationale. L’Europe, et surtout l’Europe occidentale, joue le rôle humaniste qui a fait sa réputation et combat le sous-développement en ouvrant grand les bras aux miséreux, aux maltraités et aux opposants pourchassés par des dictateurs. Quand elle défend son identité et sa façon de vivre, nous n’avons pas le droit de nous en offusquer. » Cet article presque trop élogieux, antérieur à la vague partie de Tunisie en 2011, traite naturellement non de l’Islam mais de ses versions perverties. Nous n’oublions pas la religion tolérante d’Ibn Guzman, d’Averroès, d’Avicenne et tout ce que l’Europe doit à la tolérance du monde arabomusulman médiéval, qui a préservé le patrimoine gréco-romain et nous l’a transmis par l’Andalousie et la Sicile, permettant à l’Europe d’amorcer la Renaissance. Sinon, Amartya Sen serait là pour nous rafraîchir la mémoire : « Le grand empereur Moghol – et musulman – de l’Inde a non seulement organisé des débats systématiques entre membres de différentes religions dans sa capitale Agra, mais il a également insisté sur la nécessité d’un tel dialogue. Cela se passait entre 1590 et 1600, à une époque où l’Inquisition prospérait en Europe. Pendant que Giordano Bruno mourait au bûcher sur le Campo dei Fiori à Rome, Akbar prêchait la tolérance et la nécessité du dialogue à Agra. »

Plus que jamais, en tant que citoyens, soyons les champions de cette laïcité ouverte qui seule peut faire pièce à la « bêtise à front de taureau » dont sont également gros tous les « chocs de civilisation », les enfermements communautaristes, les sectes et les « Hors de l’Église point de salut. »

La liberté – et les Droits de l’homme avec le modèle démocratique qui la fondent – nous avons eu tendance à considérer que l’Occident en avait le copyright, tandis que leurs adversaires exhibaient de prétendues valeurs collectives asiatiques. Amartya Sen a fait litière de ces deux prétentions en multipliant les exemples historiques18 montrant qu’en Orient, en Asie, et souvent avant que l’Europe s’en saisisse, nombre de ces valeurs étaient au cœur du gouvernement de la Cité. Aujourd’hui, c’est de Paris, avec des accents voltairiens, que Tahar Ben Jelloun exhorte à « rester droit dans ses bottes, défendre plus que jamais les valeurs de probité, de justice et d’intégrité » contre l’arrogance des « salauds » et leurs thèses « banalisées » même si « l’époque est avec les tricheurs, les imposteurs, les corrompus et les corrupteurs […], ceux qui sont devenus puissants par l’argent facile »19 ; et l’écrivain constate que les événements du début 2011 font « sérieusement réfléchir ceux qui ont considéré que leur peuple ne mérite pas la démocratie. »20

Tous les pays ont en eux potentiellement de quoi engendrer Hitler, Ben Laden, Mao, Staline… mais aussi Goethe, Tolstoï, Hugo, Luther King. Le trésor de l’Europe, c’est cette lumière de l’humanisme qui a pu, malgré tant de drames et de crimes, se maintenir et s’épanouir au prix d’efforts constants sur son sol, mieux sans doute qu’ailleurs, pour le moment. Ce trésor ne vaut que parce que nos valeurs ne sont pas qu’européennes. Elles appartiennent à l’Humanité, nous n’en sommes pas les propriétaires, nous avons juste la chance d’en profiter et la responsabilité de les préserver. La France des Lumières, l’Europe de la paix et des libertés, représentent un espoir pour beaucoup de femmes et d’hommes qui se battent dans le monde pour leur dignité. Nous ne sommes pas toujours ni conscients, ni dignes de cet espoir. Trop souvent nous nous abaissons à nous gausser de ce qui fait notre grandeur et que nous devons à tout prix préserver.


Contre la fatalité du déclin européen

Quatrième fatalité, celle de la régression de notre modèle social annoncée par tous les déclinistes. Sous les coups de boutoirs des géants du marché – et d’abord des États-Unis et de la Chine – et sous la pression du court-termisme imposé par le capitalisme financier, la petite Europe, au demeurant souvent divisée, et la France en particulier, perdraient rapidement les atouts qui avaient permis jusqu’ici d’entretenir un modèle social très redistributeur et très généreux. C’est certainement la fatalité la plus inquiétante puisqu’elle nous priverait de nos forces les plus originales, les principes de la République. À longueur d’articles, on nous en rebat les oreilles et l’on connaît bien l’argumentaire de ceux qui s’en font les chantres : l’État peut-il aujourd’hui garantir encore notre droit à bénéficier des trois liants qui ont fait l’originalité, la richesse et la cohérence de notre société républicaine : la liberté, l’égalité et la fraternité ?

La fraternité, comment l’État pourrait-il s’assurer qu’elle continue à régner entre nous quand, pour l’essentiel, nos systèmes de solidarité – sécurité sociale, retraites, redistributions diverses – dépendent à ce point d’emplois salariés que la mondialisation économique et l’invasion accélérée d’une conception anglo-saxonne de l’entreprise précarisent de plus en plus ?

L’égalité ne devient-elle pas de plus en plus formelle quand la conjonction d’un communautarisme émergent, de ghettos suburbains où se développe la violence et d’un système éducatif à bout de souffle ne permet plus à tous nos concitoyens de bénéficier les uns et les autres des mêmes chances pour construire leur vie ?

Et comment l’État pourrait-il être le garant de nos libertés quand le Conseil Constitutionnel reconnaît que, dorénavant, le Droit européen, qui s’élabore si loin de nous, prime le droit français ? Et qu’en outre, dans le nouveau continent de 2 milliards d’internautes qui habitent la Toile (début 2011), nombre de règles juridiques d’hier n’ont plus cours et que les régulations de demain restent à inventer.

Dans ce nouveau contexte, notre État boursouflé aura-t-il encore longtemps les moyens de faire respecter les conditions nécessaires à la survie de notre contrat social ?

Rappeler, à tout bout de champ, cette sinistre interrogation, c’est oublier que l’État, c’est nous, citoyens. Et que, précisément, les principes de la République nous donnent à la fois le droit et le devoir d’être acteurs et de résister à ces visions fatalistes. Opposer l’État national et le niveau européen, c’est s’enfermer dans une vision d’assiégés alors que notre force aujourd’hui se mesure non plus au nombre de kilomètres carrés mais à la qualité et à l’étendue de nos partenariats. Le discours décliniste néglige ce que nous avons observé au long de ces pages : les entreprises, administrations, territoires sont d’autant plus efficaces, produisent d’autant plus de valeur, y compris économique, que les employés, clients, fournisseurs, les différentes parties prenantes, sont traités avec loyauté, respect de la dignité de chacun, empathie. Nous avons multiplié les exemples qui témoignent que, dans la longue durée, cela se vérifie : il ne s’agit pas de divagations idéalistes mais de constats incontestables. Appliquons plus systématiquement aux affaires, dans l’administration, ce qu’exigent nos valeurs humanistes, et nous créerons beaucoup plus de valeur économique. De quoi financer les investissements d’avenir et les retraites de chaque génération. La chance de l’Europe c’est d’être, jamais suffisamment, mais plus que dans la majorité des terres émergées, un espace de tolérance, de libre circulation des hommes et des idées, conditions nécessaires à la créativité, qu’elle soit artistique, littéraire, scientifique, technique…

La liberté nous permet d’innover, entreprendre, influencer pour que notre tissu industriel se refortifie et que la société 2.0 soit collaborative, coopérative, imaginative, source de reliance. Pour que l’on sache ranimer chez les nouveaux arrivants la passion du savoir, que chacun de nos territoires valorise ses atouts et fasse valoir son attractivité. L’égalité reconnaît à chacun d’entre nous, à sa mesure, une égale chance de pouvoir agir en ce sens. La fraternité nous commande de ne pas rester inertes, spectateurs passifs des catastrophes annoncées dont les plus grands coûts seront toujours payés par les plus faibles. Liberté, égalité, fraternité, laïcité sont des réponses nécessaires aux défis que nous lance la complexité du monde, des problèmes, des situations auxquelles l’avenir nous confrontera. Car la complexité ne se gouverne pas au centre, contrairement à ce que nous serinent les tenants de l’ordre musclé, les nostalgiques des pouvoirs pyramidaux, ceux qui refusent la logique interactive d’Internet, l’échange entre pairs.

La pensée complexe nous rappelle que, dans les situations chaotiques, tourbillonnaires, à tout moment, des bifurcations aléatoires peuvent envoyer le système dans des directions inattendues et qu’une infime modification des conditions ambiantes suffit à favoriser une direction plutôt qu’une autre. C’est cette énergie infinitésimale comme celle d’un battement d’ailes de papillon, que chacun d’entre nous peut et doit apporter pour que, dans l’actuel maelström de la mondialisation et des mutations technologiques, la France et l’Europe, au lieu de bifurquer vers les régressions annoncées, connaissent une nouvelle Renaissance. Décidément, aux actes, citoyens !
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